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Introduction 

 
Affaires autochtones et Développement du Nord Canada (AADNC), en partenariat avec les 
Premières Nations, élaborent tous les ans un Plan national d’investissement dans l’infrastructure 
des Premières Nations (PIIPN) pour planifier les investissements de manière stratégique à court et 
à moyen terme. Ce plan établira les assises d’un avenir stable sur le plan économique pour les 
Premières Nations du Canada.  
 
Le PIIPN nous donne un aperçu des investissements planifiés par l’entremise du Programme 
d’immobilisations et d’entretien; il comprend les domaines d’investissement prioritaires, explique 
les étapes de la constitution du PIIPN et décrit en détail les projets admissibles aux 
investissements. Le PIIPN est un document de planification basé sur des facteurs connus à un 
moment spécifique. Le plan tient compte de la réserve ministérielle en plus du financement ciblé, 
cependant il ne peut anticiper les impondérables ou les opportunités d’investissement qui peuvent 
survenir au cours de l’année fiscale.  Tous les projets présentés dans le plan ne recevront pas 
nécessairement le financement indiqué pour une année donnée. Le personnel régional travaille de 
concert avec les Premières Nations tout au long de l’année pour soutenir les projets conformément 
à l’ordre de priorité établi et en fonction des ressources disponibles. Des modifications peuvent 
être apportées au plan pendant l’année en cours et les années subséquentes en fonction de 
l’évolution de la collectivité, du projet et du contexte financier. Les renseignements fournis dans le 
présent rapport donnent un aperçu des projets prévus en date de juin 2012. Un glossaire des 
abréviations et des termes est présenté à la fin du présent rapport afin d’aider les lecteurs au 
besoin. 
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Aperçu du programme 

 
Le mandat du Programme d’immobilisations et d’entretien consiste à offrir de l’aide financière et 
consultative aux Premières Nations pour la construction d’infrastructures publiques essentielles à 
la santé, la sécurité et la pérennité des collectivités. Le Programme d’immobilisations et d’entretien 
s’inscrit dans l’objectif stratégique global du Ministère « L’économie », qui vise à appuyer le 
bienêtre et la prospérité économique des Premières Nations, des Inuits et des Métis. 
L’architecture des activités de programme du Ministère, qui décrit les résultats stratégiques, se 
trouve à l’adresse suivante : http://www.aadnc-aandc.gc.ca/fra/1345558981352/1345559176644.   
 
Les objectifs du Programme d’immobilisations et d’entretien consistent à aider les Premières 
Nations à dresser des plans d’immobilisations et de fonctionnement et d’entretien des installations, 
et à prendre des décisions en matière d’investissement qui :  

 prolongent autant que possible le cycle de vie des biens;  

 atténuent les risques pour la santé et la sécurité; 

 veillent à ce que les biens respectent les codes et les normes applicables;  

 font en sorte que les programmes soient gérés et offerts de manière rentable, respectueuse de 
l’environnement et durable.  

   
Le Programme d’immobilisations et d’entretien sert à aider les Premières Nations dans la 
planification, la conception, la construction, le fonctionnement, l’entretien, la réparation, la 
rénovation et le remplacement d’infrastructures et d’installations communautaires, dont les 
catégories de biens suivants:  
 

 approvisionnement en eau et stockage, traitement et distribution de l’eau;  

 collecte, traitement et élimination des eaux usées;  

 collecte et élimination des déchets solides;  

 établissements d’enseignement primaire et secondaire; 

 logement; 

 routes et ponts; 

 protection contre les incendies, y compris les casernes, les camions et l’équipement;  

 production et distribution d’électricité;  

 bâtiments communautaires, comme les centres communautaires et de loisirs et les bureaux de 
la bande; 

 réservoirs de stockage de carburant appartenant à la collectivité; 

 protection contre les inondations et l’érosion; 

 assainissement de sites contaminés;  

 acquisition de terres pour une expansion approuvée de la collectivité;  

 connectivité. 

Domaines d’action prioritaires 

 
Les projets d’immobilisations sont assujettis au Système national de classement des priorités du 
Ministère, qui est présenté à l’annexe B. Les bureaux régionaux utilisent le Système national de 
classement des priorités pour soutenir l’élaboration de leur Plan régional d’investissement dans 
l’infrastructure des Premières Nations (PRIIPN). Le Système offre une base permettant le 
classement uniforme et transparent des investissements dans les infrastructures. Ses priorités 
sont définies par les catégories d’activités de programme suivantes :  

1. La protection de la santé et de la sécurité, et des biens (les biens doivent être mis à niveau 
ou remplacés pour respecter les normes requises). 

http://www.aadnc-aandc.gc.ca/fra/1345558981352/1345559176644
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2. Des améliorations pour des questions de santé et de sécurité (mises à niveau de biens 
existants, nouveaux projets de construction ou d’acquisition pour atténuer un risque 
important pour la santé et la sécurité). 

3. Réfection/important projet d’entretien (vise à prolonger la vie utile d’une installation ou d’un 
bien, ou à conserver le niveau de service d’origine d’un bien).  

4. Croissance (croissance anticipée de la collectivité qui nécessite de nouveaux logements, 
de nouvelles routes et écoles, ou de nouveaux bâtiments, etc.). 

En plus du Système national de classement des priorités, le Ministère a élaboré d’autres outils de 
classement afin de hiérarchiser davantage les propositions de projets qui touchent les mêmes 
catégories d’immobilisations et les mêmes niveaux de priorité que ceux établis par le Système 
national de classement des priorités. Le Système de classement des priorités pour les projets 
d’aqueduc et d’égout, le Cadre de classement des priorités pour les écoles et le Système de 
classement des priorités pour les réservoirs de stockage de carburant sont des outils de 
classement par points qui tiennent compte de multiples critères. Des facteurs pondérés sont 
ensuite automatiquement appliqués à chaque critère pour faire en sorte que les facteurs dont la 
priorité est la plus élevée (comme la santé et la sécurité) influencent le plus la note globale. 

Ces outils de classement servent de complément au Système national de classement des priorités 
en aidant les décideurs des régions à rendre plus précis le classement des projets proposés, et ce, 
de façon équitable et uniforme afin de veiller à ce que les projets soient financés en fonction de 
leur niveau de priorité.   

Gestion du cycle de vie de l’infrastructure communautaire financée par AADNC 

 
AADNC favorise l’exécution d’analyses du coût complet du cycle de vie avant l’approbation de 
projets de construction d’immobilisations. Une analyse de ce type permet de considérer tous les 
coûts connexes (p. ex., conception, construction, exploitation et entretien, assurances et 
rénovations majeures) de l’infrastructure proposée pour toute sa durée de vie. Les renseignements 
ainsi obtenus sont utilisés pour comparer les diverses possibilités (p. ex., construction d’une 
installation coûteuse dont les coûts d’exploitation et d’entretien sont faibles ou construction d’une 
installation peu coûteuse dont les coûts d’exploitation et d’entretien sont élevés) et, ainsi, retenir le 
projet le plus rentable à court, moyen et long termes. Cet exercice est également utile pour évaluer 
le niveau de financement requis de la part de la Première Nation concernée au cours des années 
à venir pour l’exploitation et l’entretien de l’infrastructure proposée.  
 
Tout au long de la durée de vie d’une immobilisation, AADNC offre son soutien financier aux 
Premières Nations pour les frais liés à l’exploitation et à l’entretien de l’immobilisation financée. De 
plus, AADNC encourage l’adoption de saines pratiques de gestion des biens immobiliers en 
exigeant que les Premières Nations mettent en œuvre des plans de gestion de l’entretien pour les 
divers types d’immobilisations majeures. Afin de soutenir les Premières Nations dans la 
planification liée à l’usage à long terme de leurs biens actuels, AADNC finance les inspections de 
certaines immobilisations telles que les écoles et les systèmes d’eau et d’égouts. Présentement, 
les écoles sont inspectées tous les trois ans alors que les systèmes d’eau et d’égouts le sont 
annuellement. Les résultats de l’inspection annuelle des réseaux d’eau et d’égouts des Premières 

Nations sont disponibles au lien suivant: http://www.aadnc-aandc.gc.ca/prev-

prev/fra/1352911655513/1352911698648.  
 
Dans le cadre de ses efforts visant l’adoption de saines pratiques de gestion, AADNC finance un 
programme de mentorat intitulé Programme de formation itinérante (PFI). Le PFI est un 
programme de mentorat destiné à soutenir les exploitants de réseaux d’alimentation en eau et de 
réseaux d’égout. Ce programme a contribué à l’amélioration des méthodes d’exploitation des 

http://www.aadnc-aandc.gc.ca/prev-prev/fra/1352911655513/1352911698648
http://www.aadnc-aandc.gc.ca/prev-prev/fra/1352911655513/1352911698648
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biens et a permis d’aider les Premières Nations à exploiter leurs immobilisations tout au long de la 
durée de vie des biens.  
.  
 

Processus d’allocation des ressources 

 
Le processus d’allocation des ressources du Programme d’immobilisations et d’entretien s’effectue 
annuellement de l’Administration centrale vers les régions, puis vers les Premières Nations afin de 
soutenir le développement et l’entretien des infrastructures communautaires essentielles. Le 
budget du Programme d’immobilisations et d’entretien se divise en trois voies de financement : 
  

 Fonctionnement et entretien (F et E) : finance le fonctionnement et l’entretien des biens 
d’infrastructure communautaire. Il est alloué à l’échelle régionale sur la base d’une formule 
qui estime le coût de fonctionnement et d’entretien des biens. Le niveau de financement 
varie de 20 à 100 %, selon le type de bien. 

 Petits projets d’immobilisations : Le financement peut être alloué selon une formule1 ou 
selon une proposition pour des projets de construction, d’acquisition, de rénovation et de 
réparation ainsi que des projets de logement dans les réserves d’une valeur inférieure à 
1,5 million de dollars. 

 Grands projets d’immobilisations : financement versé pour des projets particuliers de 
construction, d'acquisition, de rénovation ou de réfection importante fondés sur des 
propositions et dont la valeur dépasse 1,5 million de dollars. Les projets valant plus de 10 
millions doivent être approuvés au niveau national. 

 
Les grands projets d’immobilisations, surtout ceux concernant les systèmes d’alimentation en eau 
et de traitement des eaux usées, les établissements d’enseignement ainsi que les routes et les 
ponts, sont principalement financés par des programmes ciblés, comme le financement annoncé 
par le gouvernement du Canada dans le cadre du budget de 2012 pour les systèmes 
d’alimentation en eau et d’égout et pour les établissements d’enseignement, ou par d’autres 
programmes ciblés, comme le Fonds d’infrastructure pour les Premières Nations (FIPN), créé afin 
d’offrir du financement pour la réalisation de projets s’inscrivant dans des catégories souvent 
reléguées au second plan dans le Système national de classement des priorités. Puisque le 
financement ciblé est distribué en fonction de chaque projet, des variations peuvent être 
observées entre les régions. 

Plan national d’investissement dans l’infrastructure des Premières Nations et 
processus de planification des immobilisations  

 
Selon le Cadre de contrôle de gestion du Programme d’immobilisations et d’entretien, AADNC 
utilise les PIIPN pour la planification des immobilisations. Ce processus vise à améliorer la gestion 
des ressources et à augmenter la responsabilité au moyen d’une meilleure planification des 
immobilisations. Un processus efficace repose sur : 

 des pratiques de planification uniformes à l’échelle nationale, élaborées au moyen du 
modèle régional du PIIPN;  

 les renseignements les meilleurs qui soient pour concevoir des plans et les mettre à 
jour en fonction de la situation actuelle;  

 des plans présentés au bon moment selon les délais établis; 

                                                 
1
 Établit en utilisant une formule qui prend en considération de multiples variables telles que la population, 

l’éloignement géographique et les coûts réels de fonctionnement et d’entretien des biens. La  méthodologie 
peut varier d’une région à une autre.  Dans tous les cas, les fonds sont octroyés directement à la Première 
Nation, lui permettant ainsi de juger comment appliquer le financement afin de combler ses besoins en 
logement et infrastructures. 
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 des plans équilibrés; les dépenses prévues doivent concorder avec les fonds affectés. 
 
Le processus de planification du PIIPN cadre avec les pouvoirs d’approbation existants et les rôles 
et responsabilités décrits dans le Cadre de contrôle de gestion.  
 
Le PIIPN national est un plan quinquennal qui résume les huit PIIPN régionaux qui ont été 
élaborés de concert avec des collectivités des Premières Nations. Le PIIPN décrit les 
investissements précis par région et dégage les tendances nationales pour ce qui est des 
investissements dans l’infrastructure et des dépenses du Programme d’immobilisations et 
d’entretien.  
 
Le processus de planification du PIIPN gravite autour de trois plans liés entre eux et qui se 
complètent : un plan communautaire qui décrit les besoins en infrastructure, un plan régional, où 
figurent les dépenses des programmes, et un plan national, qui offre un aperçu stratégique des 
besoins d’infrastructure des Premières Nations et des investissements du Programme 
d’immobilisations et d’entretien.  
 

Plans d’investissement dans l’infrastructure des Premières Nations (PIIPN) –  
niveau des collectivités 
 
Les PIIPN sont des plans d’investissement conçus par chaque collectivité de Premières Nations et 
qui décrivent en détail les besoins et les plans d’infrastructures. Comme l’indique le Guide de 
présentation des rapports des bénéficiaires, un PIIPN à jour doit être préparé chaque année avant 
que les fonds soient transférés aux Premières Nations. Le PIIPN d’une collectivité repose sur les 
exigences obligatoires en matière de rapport prescrites par le Guide de présentation des rapports 
des bénéficiaires. Ces rapports sont rédigés par les collectivités avec l’appui des bureaux 
régionaux d’AADNC, et après avoir été approuvés, ils sont incorporés au PIIPN de la région.  
 
Il incombe à AADNC de veiller à ce que chaque collectivité élabore son propre plan d’infrastructure 
quinquennal en lui associant un cycle de vie. Lorsque des Premières Nations n’ont ni l’expertise ni 
la capacité d’élaborer leur propre plan quinquennal, les représentants régionaux d’AADNC 
travailleront avec les collectivités pour élaborer des plans d’infrastructure et définir leurs priorités à 
cet égard. AADNC travaille continuellement avec les Premières Nations pour accroître leur 
capacité dans ce secteur. 

  
Plans d’investissement dans l’infrastructure des Premières Nations (PIIPN) – niveau 
des régions 
 
On entend par PIIPN les principaux outils de planification et de production de rapports dont se 
servent les régions et l’administration centrale au cours d’une année. Ils sont élaborés après la 
validation des dépenses proposées dans les PIIPN conformément aux critères déterminés du 
programme, puis la planification de l'attribution des ressources disponibles pour les principales 
priorités. Les projets d'investissement régionaux dans le cadre du PIIPN sont classés par ordre de 
priorité en utilisant le système national de classement des priorités ainsi que d'autres exigences en 
matière de priorité liées aux fonds visés (p ex., le Fonds d'infrastructure pour les Premières 
Nations [FIPN]). Les projets prioritaires sont placés dans les premières années du plan, tandis que 
les projets de priorité inférieure figurent dans les dernières années du plan, ou même après le plan 
quinquennal. Outre l’incertitude liée au renouvellement des fonds ciblés, cela explique pourquoi 
certaines régions ne planifient pas d’investissements dans chacune des catégories, principalement 
dans les projets de grands investissements, au-delà de l’année financière en cours (voir l’annexe 
A). Les bureaux régionaux doivent offrir des mises à jour trimestrielles de leur PIIPN régional pour 
que les régions et les parties intéressées à l’échelon national puissent s’en servir. Le système 
national de classement des priorités figure à l’annexe B.  
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Plans d’investissement dans l’infrastructure des Premières Nations (PIIPN) – niveau 
national 
 
Le PIIPN national est une compilation des huit PIIPN régionaux. Il présente des données et des 
analyses nationales sur la planification des immobilisations du Programme d’immobilisations et 
d’entretien dans un document sommaire, que la haute direction analyse. Le Comité des opérations 
ministérielles, formé de membres de la haute direction d’AADNC, examine le PIIPN national tous 
les ans, comme le prévoient les rôles et responsabilités décrits dans le Cadre de contrôle de 
gestion du Programme d’immobilisations et d’entretien. 
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Plan National de 2012-2013  

2012-2013 Budget de fonctionnement prévu (Tous les crédits)   1 207 818 572 $ 

Comprenant: 
  

  

Budget principal des dépenses
2
 

  
1 045 421 402 $ 

Budget 2012 - Crédit 10 Eau &Eaux usées (Supp B) 127 115 330 $ 

Budget 2012 - Crédit 1 Eau & Eaux usées (Supp B) 10 281 840 $ 

Budget 2012 - Crédit 10 Établissements d’enseignement (Supp B) 25 000 000 $ 

Total 
  

1 207 818 572 $ 
  

  
  

2012-2013 Investissements prévus   1 195 098 606 $ 

Comprenant : 
  

  

Total FIIPN (Prévisions Crédit 10)
 3

 

 
963 174 405 $ 

Salaires et  F&E (Crédit 1) 
 

25 922 266 $ 

Réallocation prévue (Budget principal vs. Planification des ressources)
 4

 171 471 891 $ 

–FIPN non-attribué & Réservoirs de stockage de carburant  
 

648 000 $ 

Fond pour initiatives spéciale (SIF) 
 

1 200 000 $ 

-Établissements d’enseignement (Budget 2012)
 5

 

 
25 000 000 $ 

Autre (Crédit 10) 
  

136,000 $ 

Stratégie de changement climatique (Crédits 1&10) 
 

3 895 799 $ 

Statutaire (Régime d’avantages sociaux & Autres coûts d’opérations/d’immobilisations) 3 650 245 $ 
Total 

  
1 195 098 606 $ 

Écart entre le  budget et les investissements prévus   -12 719 966 $ 

 
Répartition des dépenses prévues pour  
2012-2013 : (crédit 10 seulement)   

 

                                                 
2 
Les données du budget principal des dépenses de 2012-2013 sont fournies par le DPF 

3 
Le total pour 2012-2013 du PIIPN (dépenses prévues – crédit 10) comprend le financement planifié pour l’approvisionnement en eau 

et le traitement des eaux usées annoncé dans le budget de 2012.  
4 
La plus grande partie de la réaffectation (prévue) de 171 millions de dollars vers d’autres programmes vise à couvrir d’éventuels 

manques à gagner dans des programmes essentiels tels que l’éducation et les programmes sociaux. Cette réaffectation de fonds du 
Programme d’immobilisations et d’entretien se fait au niveau régional. Les montants réels de la réaffectation pourront être vérifiés 
lorsque les comptes publics pour l’exercice 2012-2013 auront été achevés.  
5 
Les établissements d’enseignement (budget de 2012) recevront un nouveau financement annoncé dans le budget de 2012. Ce 

financement n’est pas pris en compte dans le total pour 20122013 du PIIPN (dépenses prévues – crédit 10). La liste des projets qui 
seront financés par AADNC dans le cadre du budget de 2012 n’était pas terminée au moment où les PRIIPN ont été soumis. Les mises 
à jour subséquentes tiendront compte de ces projets. 

Grands projets :   
 Établissements 

d’enseignement  59 022 787 $ 

 Eau et eaux usées 113 194 399 $ 

 Sites contaminés 13 107 884 $ 

 Infrastructures 
communautaires 70 039 235 $ 

Petits projets – selon la 
formule (y compris le 
logement) 212 093 595 $ 
Petits projets –  
immobilisations 
< 1,5 million de dollars 95 635 757 $ 

F et E de l’infrastructure 400 080 748 $ 

Total (FNIIP)  - -Crédit 10 963 174 405 $  
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Investissement prévu dans les grands et petits projets6 d’immobilisation (sans compter les 

dépenses fondées sur une formule et les dépenses de F et E)  
 
 

 
 Année financière en cours Total du plan quinquennal 

 
Nombre de projets Valeur prévue Nombre de Projets Valeur prévue 

Grands Projets  205 255 364 305 $ 305 791 098 829 $ 

Petits Projets  381 95 635 757 $ 463 203 619 716 $ 

Total 586 351 000 062 $ 768 994 718 545 $ 

 
  
 
 
 Graphique 1 : Ventilation nationale par type de financement 

  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

                                                 
6 Veuillez consulter la page 6 du rapport pour voir une explication détaillée des petits et grands projets fondés sur les propositions.  

Remarque : Le financement des petits projets fondé sur une formule est un financement d’immobilisations établi à l’aide d’une formule qui tient compte 
de multiples variables, comme la population ou l’éloignement géographique. Ces fonds sont offerts directement aux Premières Nations pour 
l’acquisition, la construction et la rénovation de biens dans les réserves. Ces fonds sont également utilisés pour répondre aux besoins en matière de 
logement dans les réserves. La liste des projets qui seront financés par AADNC dans le cadre du budget de 2012 n’était pas terminée au moment où 
les PRIIPN ont été soumis. Les mises à jour subséquentes tiendront compte de ces projets. 
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Graphique 2 : Ventilation nationale par source de financement 

 
Remarque : Ce tableau ne comprend pas le financement des établissements d’enseignement offert dans le budget de 2012, puisque la liste des projets 
approuvés n’était pas terminée au moment où les PRIIPN ont été soumis. Ce financement sera représenté dans les mises à jour subséquentes. 

 
 
Les graphiques 1 et 2 ont été créés à l’aide des données fournies dans les PRIIPN de 2012-2013; la 
ventilation des dépenses prévues (crédit 10) par type de financement (grands projets, petits projets, 
petits projets fondés sur une formule et fonctionnement et entretien) est illustrée au graphique 1, et les 
sources de financement sont illustrées au graphique 2. Du total des affectations prévues pour 
l’exercice 2012-2013, les grands projets d’immobilisations représentent 26,5 %, les petits projets 
d’immobilisations 32 % et le fonctionnement et l’entretien 42 %. Comme l’indique le graphique 1, les 
petits projets d’immobilisations ont été séparés en deux catégories. Ces catégories représentent deux 
modes d’affectation distincts. Du total du financement prévu pour les petits projets d’immobilisations, 
68,9 % est affecté en fonction d’une formule, tandis que 31,3 % l’est en fonction d’une proposition (voir 
le graphique 1). Il est intéressant de noter que la distribution prévue, en pourcentage, du financement 
entre les grands projets, les petits projets et le fonctionnement et l’entretien est exactement la même 
que dans le PIIPN de 2011-2012. Toutefois, le pourcentage de financement entre les petits projets 
financés en fonction d’une formule et ceux financés en fonction d’une proposition a changé de 2 %. Le 
rapport sur le PIIPN de 2011-2012 se trouve à l’adresse suivante : http://www.aadnc-
aandc.gc.ca/fra/1326399205256/1326399460204.   
  
La hausse des niveaux de financement dans les immobilisations en 2012-2013 et, celle prévue en 
2014-2015, comme le montrent les graphiques 1 et 2, sont le produit d’investissements additionnels 
pour l’approvisionnement en eau et le traitement des eaux usées du budget de 2012 et du FIPN en 
2012-2013. Ces initiatives offrent un financement principalement dans les secteurs de l’eau et des eaux 
usées, de la gestion des déchets solides, des systèmes de production d’énergie, des routes et ponts 
locaux, de la planification, du perfectionnement des compétences et de la connectivité.   
 

http://www.aadnc-aandc.gc.ca/fra/1326399205256/1326399460204
http://www.aadnc-aandc.gc.ca/fra/1326399205256/1326399460204
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Même si le financement disponible atteindra un sommet en 2012-2013, une réduction notable se 
produira dans le financement d’infrastructure total au cours des années subséquentes. Ce 
fléchissement est largement attribuable à la suppression progressive de certains programmes ciblés 
qui doivent prendre fin au cours des deux prochaines années et pour lesquels il n’existe actuellement 
aucune possibilité de renouvellement : 
 
Le Plan d’action pour l’approvisionnement en eau potable et le traitement des eaux usées des 
Premières Nations a été présenté en 2008 et a été prolongé jusqu’en 2010. Le budget de 2012 a 
offert deux années de financement supplémentaires pour l’approvisionnement en eau et le traitement 
des eaux usées dans les collectivités des Premières Nations. Cette mesure aidera à soutenir les 
progrès réalisés à ce jour dans la construction, la rénovation, le fonctionnement et l’entretien des 
installations d’approvisionnement en eau et de traitement des eaux usées, la formation et 
l’encadrement d’opérateurs dans les réserves et la réalisation d’activités relatives à la santé publique. 
Le financement de 330,8 millions de dollars approuvé dans le budget de 2012 prendra fin (le 
31 mars 2014). Il est également important de noter qu’un montant supplémentaire de 175 millions de 
dollars sur 3 ans a été annoncé dans le budget de 2012 pour la construction et la rénovation d’écoles 
dans les réserves. Ce financement contribuera à appuyer les progrès réalisés à ce jour pour améliorer 
l’environnement d’apprentissage des enfants et des jeunes des Premières Nations. Toutefois, le 
présent rapport ne tient pas compte de ce financement, puisque la liste de projets finale n’avait pas été 
approuvée au moment où les régions d’AADNC ont soumis leur PIIPN. Le profil de financement prévu 
pour les établissements d’enseignement dans le budget de 2012 est le suivant : en 20122013, 
25 millions de dollars; en 2013-2014, 75 millions de dollars; et en 2014-2015, 75 millions de dollars. 
Ces investissements seront illustrés dans les prochains rapports.  
 
De plus, en date du 31 mars 2012, on a prolongé, dans le cadre du programme de FIPN, tout le 
financement du Fonds Chantiers Canada et du Fonds de la taxe sur l’essence (FTE) actuellement 
offert. En décembre 2011, le gouvernement du Canada a adopté une loi faisant du FTE une source 
permanente de fonds fédéraux d’infrastructure accessible aux municipalités canadiennes tout comme 
aux Premières Nations. On s’attend à ce que le financement du FTE soit renouvelé dès 2014-2015 et 
continue d’être offert dans le cadre du FIPN. Les détails concernant le montant offert aux Premières 
Nations et les catégories de dépenses admissibles n’ont pas encore été déterminés.  
 
Il y a une légère baisse dans le niveau total d’investissement prévu lorsque l’on compare la réserve 
ministérielle de 2012-2013 à celle des années futures.  Ceci s’explique par un nombre de facteurs 
incluant la sur-programmation des projets identifiés pour cette année et la pratique courante qui 
consiste à développer des plans d’investissement en immobilisations qui alignent les projets aux 
ressources de l’année fiscale en cours seulement, ainsi que le report de projets vers des années 
fiscales futures lorsque la disponibilité des ressources financières a été épuisée.  
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Financement prévu en 2012-2013 

Projets fondés sur des propositions (seulement)  

 

Graphique 3 : Financement national 
par catégorie de biens 

 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 

 
Le graphique 3 démontre que la plus 
importante proportion de financement 
national prévu est consacrée à la catégorie 
de l’eau et des eaux usées, soit 41 %, suivi 
des infrastructures communautaires à 31 % 
(qui comprennent les projets de routes et de 
ponts, d’électrification, de réservoirs de 
carburant et de protection contre les 
incendies), puis des établissements 
d’enseignement, qui représentent un total 
de 20 % des projets prévus. Ces trois 
catégories de biens reçoivent la majorité 
des fonds provenant d’initiatives de 
financement ciblé comme le financement 
des projets relatifs à l’eau et aux eaux 
usées, les décisions de financement 
internes prises par le comité de gestion 
financière du Ministère pour les projets 
réalisés dans les écoles ainsi que le FIPN, 
qui investit dans des domaines 
d’infrastructure communautaire comme 
l’énergie verte, les routes et les ponts, les 
déchets solides et la connectivité.    

 
 

 
 
 
 
 

 
 
 
 

Graphique 4 : Financement par priorité 
nationale 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Le graphique 4 illustre que les projets de 
priorité 1 comptent pour 33 % des projets 
qu’on prévoit financer cette année, et selon 
le Système national de classement des 
priorités, il ne s’agit que de projets relatifs à 
l’eau et aux eaux usées. Ces projets 
comprennent soit la mise à niveau 
d’installations actuelles ou la construction 
de nouvelles installations, afin d’éliminer les 
risques imminents pour la santé et la 
sécurité, d’améliorer l’approvisionnement en 
eau et le traitement des eaux usées ou de 
répondre aux exigences législatives ou 
réglementaires. Les projets de priorité 2 
représentent la plus grande proportion de 
projets prévus (60 %). Contrairement aux 
projets de priorité 1, les projets de priorité 2 
incluent toutes catégories de biens et 
d’activités de programme. Cette catégorie 
comprend des initiatives ciblées, comme le 
financement visant le règlement sur les 
réservoirs de carburant d’Environnement 
Canada ou le FIPN, qui cible les 
infrastructures communautaires. Les projets 
de priorité 3 représentent un total de 7 % et 
la priorité 4 n’est pas représentée. Ces 
projets portent sur la croissance anticipée 
de la population. Les investissements 
nécessaires pour réaliser efficacement les 
projets de priorité 1 et 2 limitent le nombre 
de projets qui peuvent être financés dans 



 15 

les catégories de priorité 3 et 4 dans 
l’enveloppe actuelle du Programme 

d’immobilisations et d’entretien.

 
Investissements dans l’infrastructure – possibilités d’investissement 
 
Dans le cadre du PIIPN, une possibilité d’investissement est un projet qui répond aux critères de 
programme. Ce projet peut ou non avoir déjà reçu un financement, mais on ne prévoit pas y investir 
des fonds pendant la période couverte par le plan actuel (2012-2013 à 2016-2017). Dans le PIIPN 
de 2012-2013, on mentionnait 1 740 projets d’immobilisations estimés à environ trois milliards de 
dollars inscrits par les régions dans leur PIIPN à titre de possibilités d’investissement. Ces 
possibilités d’investissement peuvent ensuite être réparties en catégories de biens et classées selon 
le système national de classement des priorités.

 
Graphique 5 : Demandes de financement 

par catégorie de biens  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Le graphique 5 indique les besoins généraux 
selon les principales catégories de biens. Dans 
le cadre du processus de planification des 
immobilisations, les bureaux régionaux 
d'AADNC ont établi que la plus grande 
demande en matière de projets d’infrastructure 
visait la catégorie de l’eau et des eaux usées 
38%. Les projets d’infrastructure 
communautaire ont été cernés comme étant la 
deuxième catégorie de biens 27%, suivie des 
établissements d’enseignement 24%, du 
logement 9% et des sites contaminés 2%. Cette 
ventilation est fondée sur l’information fournie 
par les bureaux régionaux et contenue dans le 
Système national de classement des priorités. 
Comparativement aux données de 20112012, 
la demande de projets d’approvisionnement en 
eau et de traitement des eaux usées a connu 
une diminution d’environ 10%. Cette diminution 
pourrait être expliquée par le financement 
continu du Ministère à l’appui de cette catégorie 
de biens.   
 
 
 
 
 
 
 

 

Graphique 6 : Demandes de 
financement par priorité 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Le graphique 6 indique que les projets de 
priorité 1 comptent pour 12% de la totalité des 
possibilités d’investissement futur cernées par 
les bureaux régionaux. Ces projets 
comprennent soit la réparation ou la mise à 
niveau des installations actuelles 
d’approvisionnement en eau et de traitement 
des eaux usées ou la construction de 
nouvelles installations afin d’éliminer les 
risques imminents pour la santé et la sécurité, 
d’améliorer l’approvisionnement en eau et le 
traitement des eaux usées ou de répondre à 
des exigences législatives ou réglementaires. 
Les projets de priorité 2 représentent 47% de 
la totalité des projets non financés. Les projets 
de priorité 2 incluent toutes les catégories de 
biens et presque toutes les activités de 
programme. C’est pourquoi la proportion de 
projets de priorité 2 est si grande. Ensemble, 
les projets de priorité 3 et 4 comptent pour 
25% des possibilités d’investissement. Ces 
projets portent surtout sur la croissance de la 
population. Comme les projets de priorité 1 
et 2 représentent un total de 59 %, les projets 
de priorité 3 et 4 risquent fort de recevoir un 
financement limité.   



Achats prévus et construction d’installations en 2012-2013 (projets d’immobilisations et fonctionnement et entretien) 

Les tirets se trouvant dans le tableau du sommaire national ci-dessus indiquent que le financement prévu pour cette catégorie reste à être déterminé. Il se peut que les niveaux de financement 
soient connus tout juste avant le début de l’exercice en question. 
*La catégorie des infrastructures communautaires comprend diverses classes de biens, comme les ponts et les routes, l’électricité, la connectivité, les déchets solides, les réservoirs de 
carburant et la gestion des urgences. 
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Sommaire national 

      

Catégorie de projet 
Années précédentes  

(Financement prévu) 

Dépenses prévues 

Année en cours Année +1 Année +2 Année +3 Année +4 

2012-2013 2013-2014 2014-2015 2015-2016 2016-2017 

Projets bases sur une proposition 

      
Infrastructures communautaires                             111 069 032                  112 390 329                 43 166 738              32 610 495               19 880 250              18 651 247  

Sites contaminés                               10 107 297                    16 237 377                   8 947 199                1 096 971                    711 248                   275 300  

Établissements d’enseignement                               74 465 705                    69 398 764                 39 490 349              11 934 716                 7 693 364                6 229 349  

Logement                                 6 815 501                      7 042 439                   6 385 139                6 385 139                 6 954 539                6 385 139  

Eau et eaux usées                             164 017 975                  145 931 153               130 412 037              92 615 377               98 815 256            105 078 630  

Sous-total  (Propositions)                           366 475 510  $               351 000 062  $            228 401 462  $         144 642 698  $          134 054 657  $         136 619 665 $  

Projets établis par formule  

      
Infrastructures communautaires                               66 632 262                    83 940 017                 67 937 276              67 372 650               68 052 906              64 245 125  

Sites contaminés                                               -                           10 200                        10 200                     10 200                      10 200                     10 200  

Établissements d’enseignement                                 3 925 632                    10 679 881                   3 954 869                4 162 304                 4 156 219                3 548 869  

Logement                             120 242 066                  110 844 335               104 863 932            102 703 314             103 113 902              94 340 579  

Eau et eaux usées                               10 758 645                      6 619 162                   6 979 911                6 353 933                 6 020 669                5 426 500  

Sous-total (Formules)                           201 558 605 $               212 093 595  $            183 746 188 $         180 602 401  $          181 353 895 $         167 571 274 $  

Fonctionnement et entretien 

      
Infrastructures communautaires                             151 485 380                  137 084 308               128 115 458            128 971 791             129 845 690            130 737 067  

Sites contaminés                                               -                                     -                                  -                               -                                -                               -  

Établissements d’enseignement                             116 957 640                  106 024 248               106 740 163            107 495 896             108 266 744            109 053 009  

Logement                                 1 164 667                      2 041 724                   2 034 948                2 057 261                 2 080 019                2 103 233  

Eau et eaux usées                             128 261 427                  154 930 468               126 345 124              91 017 174               91 656 304              92 308 216  

Total partiel (F et E)                           397 869 114  $               400 080 748 $            363 235 693 $         329 542 122 $          331 848 758 $         334 201 526 $ 

Total 

      
Infrastructures communautaires                             329 186 674                  333 414 654               239 219 472            228 954 936             217 778 846            213 633 440  

Sites contaminés                               10 107 297                    16 247 577                   8 957 399                1 107 171                    721 448                   285 500  

Établissements d’enseignement                             195 348 977                  186 102 893               150 185 381            123 592 917             120 116 327            118 831 228  

Logement                             128 222 234                  119 928 498               113 284 019            111 145 713             112 148 460            102 828 951  

Eau et eaux usées                             303 038 047                  307 480 783               263 737 072            189 986 484             196 492 229            202 813 346  

Total                           965 903 230  $               963 174 405  $            775 383 343  $         654 787 222 $          647 257 310  $         638 392 465  $ 
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Annexe A - Sommaires des régions 

Région de l’Atlantique 

 
Répartition des dépenses prévues pour 2012-2013 : 
(Crédit 10 seulement)  

 

 
 
 
Aperçu de la région : 

Nombre de propositions liées à l’infrastructure des 
Premières Nations 

91 propositions 

Projets d’infrastructure des Premières Nations financés 
durant l’exercice en cours (grands et petits projets 
d’immobilisation seulement) 

18 Projets 7 866 020 $ 

Projets d’infrastructure pour les Premières Nations 
financés dans le plan quinquennal (grands et petits 
projets seulement) 

21 Projets 21 157 865 $  

Investissement dans les infrastructures par personne  

(Population d’Indiens inscrits vivant dans les réserves en date du 
31 décembre 2011.) 

21 824 Personnes 1 515  $  

 
 
 
Points saillants – exercice 2012-2013 
 
Première Nation de Lennox Island – Réparation et amélioration des routes 
 
Le projet de réparation et d’amélioration des routes de Lennox Island comporte trois étapes qui 
permettront d’apporter des améliorations aux routes en terre actuelles (approximativement 
six kilomètres) afin qu’elles soient conformes aux normes de la province de 
l’Île-du-Prince-Édouard. La bande de Lennox Island a reçu 975 000 $ en 2009-2010 pour la 
mise en œuvre des étapes I et II sur deux ans. Ces deux étapes ont permis de rendre 
conformes aux normes approximativement trois kilomètres de routes sélectionnées. En 2012-

Grands projets : 

 Établissements 
d’enseignement 0 $ 

 Eau et eaux usées 3 474 100 $ 

 Sites contaminés 0 $ 

 Infrastructures 
communautaires 0 $ 

Petits projets – selon la 
formule (logement) 9 053 172 $ 
Petits projets –  
immobilisations 
< 1,5 million de dollars 4 391 920 $ 
F et E de l’infrastructure 16 750 701 $ 

Total (PIIPN) – crédit 10 33 669 893 $ 
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2013 un financement de 1,4 million de dollars provenant du 
Fonds d’infrastructure des Premières Nations a été approuvé 
pour l’étape III. La bande aura ainsi les fonds nécessaires pour 
améliorer les autres routes qui seront recouvertes de gravier. 
Ce projet contribuera à améliorer l’hygiène et la sécurité ainsi 
que la fiabilité du réseau routier existant. Des routes plus 
larges comportant une couche de base appropriée seront 
accessibles durant toute l’année, et ce pour de nombreuses 
années, et elles permettront de réduire les incidents puisque 
les anciennes routes étaient parfois impraticables, notamment 
lors de la débâcle printanière.  
 
 
Première Nation d’Elsipogtog – Construction de trottoirs, de bordures 
de trottoir et d’égouts pluviaux 
 
Au Nouveau-Brunswick, la Première Nation d’Elsipogtog a 
entrepris un projet de développement communautaire d’une 
valeur approximative de 1,4 million de dollars. La demande de 
financement soumise par la collectivité au Fonds d’infrastructure 
des Premières Nations a été approuvée et ce projet sera donc 
financé pour la dernière année de cette initiative. Ce projet 
comprend la construction de trottoirs, de bordures de trottoirs et 
d’égouts pluviaux sur un segment d’un kilomètre de la rue 
principale de la collectivité. Ainsi, la rue sera plus sûre pour les 
conducteurs et les nombreux piétons qui l’utilisent. À ce jour, 
90 % des égouts pluviaux ont été installés et les trottoirs et les 
bordures de trottoirs seront installés par la suite.       
 
 
 



 

Les tirets se trouvant dans le tableau du sommaire national ci-dessus indiquent que le financement prévu pour cette catégorie reste à être déterminé. Il se peut que les niveaux de 
financement soient connus tout juste avant le début de l’exercice en question. 
*La catégorie des infrastructures communautaires comprend diverses classes de biens, comme les ponts et les routes, l’électricité, la connectivité, les déchets solides, les 
réservoirs de carburant et la gestion des urgences. 
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Sommaire de la région de l’Atlantique 

      
Catégorie de projet 

Années précédentes  
(Financement prévu) 

Dépenses prévues 

Année en cours Année +1 Année +2 Année +3 Année +4 

2012-2013 2013-2014 2014-2015 2015-2016 2016-2017 

Projets basés sur une proposition 

      
Infrastructures communautaires             4 183 000          2 532 720                           -                         -                         -                         -  

Sites contaminés                  65 000               70 000                           -                         -                         -                         -  

Établissements d’enseignement             5 860 000             512 400               252 000                         -                         -             300 000  

Logement                            -                         -                           -                         -                         -                         -  

Eau et eaux usées             4 233 000          4 750 900            4 777 100          2 754 100          2 754 145          2 454 500  

Sous-total (Propositions)          14 341 000 $         7 866 020  $          5 029 100  $        2 754 100  $        2 754 145  $        2 754 500  $ 

Projets établis par formule  

      
Infrastructures communautaires                854 300             905 317               905 317             905 317             905 317             905 317  

Sites contaminés                            -                         -                           -                         -                         -                         -  

Établissements d’enseignement                            -                         -                           -                         -                         -                         -  

Logement             7 688 700          8 147 855            8 147 855          8 147 855          8 147 855          8 147 855  

Eau et eaux usées                            -                         -                           -                         -                         -                         -  

Sous-total (Formules)            8 543 000 $         9 053 172  $          9 053 172  $        9 053 172  $        9 053 172  $        9 053 172  $ 

Fonctionnement et entretien 

      
Infrastructures communautaires           10 368 600          9 239 546            9 239 546          9 239 546          9 239 546          9 239 546  

Sites contaminés                            -                         -                           -                         -                         -                         -  

Établissements d’enseignement             3 150 880          2 917 940            2 917 940          2 917 940          2 917 940          2 917 940  

Logement                  50 000               81 081                 81 081               81 081               81 081               81 081  

Eau et eaux usées             5 411 520          4 512 134            4 489 134          3 678 752          3 678 752          3 678 752  

Total partiel (F et E)          18 981 000 $       16 750 701  $        16 727 701  $      15 917 319  $      15 917 319  $      15 917 319  $ 

Total 

      
Infrastructures communautaires           15 405 900        12 677 583          10 144 863        10 144 863        10 144 863        10 144 863  

Sites contaminés                  65 000               70 000                           -                         -                         -                         -  

Établissements d’enseignement             9 010 880          3 430 340            3 169 940          2 917 940          2 917 940          3 217 940  

Logement             7 738 700          8 228 936            8 228 936          8 228 936          8 228 936          8 228 936  

Eau et eaux usées             9 644 520          9 263 034            9 266 234          6 432 852          6 432 897          6 133 252  

Total          41 865 000 $       33 669 893 $        30 809 973  $      27 724 591 $      27 724 636  $      27 724 991  $ 
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Région du Québec 

 
Répartition des dépenses prévues pour 2012-2013 : 
(Crédit 10 seulement)   

 

 
   
Aperçu de la région :  

Nombre de propositions liées à l’infrastructure des 
Premières Nations 

28 propositions 

Projets d’investissement dans l’infrastructure des 
Premières Nations financés dans cet exercice (grands et 
petits projets d’immobilisation seulement) 

44 Projets 25 439 200 $ 

Projets d’immobilisation en infrastructures pour les 
Premières Nations financés dans le plan quinquennal 
(grands et petits projets seulement) 

57 Projets 78 125 400 $ 

Investissement dans les infrastructures par personne  

(Population d’Indiens inscrits vivant dans les réserves en date du 
31 décembre 2011) 

52 367 Personnes 1 459 $ 

 
 
 
Points saillants – exercice 2012-2013 
 
 
Mashteuiatsh – Développement des infrastructures 
 
La collectivité Innue de Masteuiasth a entrepris la mise en chantier de 2 importants projets de 
développement des infrastructures pour 2012-2013 pour un total de 5,4 millions de dollars, soit 
une conduite principale de refoulement des égouts sanitaires  pour un montant de 1,4 million 
ainsi que la réhabilitation des infrastructures des rues Ouiatchouane Uakapalu pour un montant 
de 4,0 million. Ces projets d’infrastructures, répartis sur 3 ans, permettront à la collectivité 

Grands projets : 

 Établissements 
d’enseignement 4 363 700 $ 

 Eau et eaux usées 5 993 400 $ 

 Sites contaminés 0 $ 

 Infrastructures 
communautaires 5 291 100 $ 

Petits projets – selon la 
formule (y compris le 
logement) 21 642 300 $ 
Petits projets –  
immobilisations < 1,5 million 
de dollars 9 791 000 $ 
F et E de l’infrastructure 30 594 600 $ 

Total (PIIPN) – crédit 10 77 676 100 $ 
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d’assurer l’efficacité  de leur système de traitement des eaux 
usées ainsi que de la pérennité des réseaux d’aqueduc 
d’égout et de voirie de la collectivité. 
Il est également bon de noter que le projet de réhabilitation 
des infrastructures s’inscrit dans le cadre  d’une entente de 
financement  conjointe Bande (10%)/AADNC (90%) et sera  
conditionnel à l’appropriation des fonds. 
 
  
 
Kitigan Zibi - Développement des infrastructures- Eaux et 
égouts 
 
 
En 2012-2013 la collectivité de Kitigan Zibi a entrepris pour 
divers travaux d’infrastructures pour un total de 2,7 millions 
qui s’inscrivent dans le cadre de leur programme global de 
développement d’infrastructures qui s’élève à 22,0 millions. 
Ces travaux  comprennent 3 phases de développement dans 
différents secteurs de la collectivité et permettront à ces 
secteurs actuels et futurs  l’accès  aux réseaux d’aqueduc et 
d’égout de la collectivité. Les plans et devis sont complétés et 
les travaux identifiés (2,7 M$) seront complétés en novembre 
2012. 
Il est à noter qu’en raison des disponibilités financières, le 
financement de ce projet sera étalé sur 3 années, à compter 
de 2012-2013 et sera conditionnel à l’appropriation des fonds. 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

Les tirets se trouvant dans le tableau du sommaire national ci-dessus indiquent que le financement prévu pour cette catégorie reste à être déterminé. Il se peut que les niveaux de 
financement soient connus tout juste avant le début de l’exercice en question. 
*La catégorie des infrastructures communautaires comprend diverses classes de biens, comme les ponts et les routes, l’électricité, la connectivité, les déchets solides, les réservoirs de 
carburant et la gestion des urgences. 
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Sommaire de la région du Québec 

      
Catégorie de projet 

Années précédentes  
(Financement prévu) 

Dépenses prévues 

Année en cours Année +1 Année +2 Année +3 Année +4 

2012-2013 2013-2014 2014-2015 2015-2016 2016-2017 

Projets basés sur une proposition 

      
Infrastructures communautaires           15 069 100          7 382 400            3 810 900                         -                         -          1 630 000  

Sites contaminés                600 000               12 400               266 600             269 400             272 300             275 300  

Établissements d’enseignement             4 824 200          4 378 900            1 503 900          1 909 900          5 200 500          3 421 700  

Logement                230 200                         -                           -                         -             569 400                         -  

Eau et eaux usées           11 971 000        13 665 500          11 268 400          9 599 500          6 236 600          6 451 800  

Sous-total (Propositions)          32 694 500 $      25 439 200  $        16 849 800  $      11 778 800  $      12 278 800  $      11 778 800  $ 

Projets établis par formule  

      
Infrastructures communautaires           11 292 100        10 920 100          10 928 900        11 454 400        11 454 400        11 454 400  

Sites contaminés                            -                         -                           -                         -                         -                         -  

Établissements d’enseignement                425 600             432 700               432 700             432 700             432 700             432 700  

Logement             6 875 700          6 657 200            6 652 800          6 975 500          6 975 500          6 975 500  

Eau et eaux usées             2 681 000          3 632 300            3 937 700          3 032 500          3 032 500          3 032 500  

Sous-total  (Formules)          21 274 400 $       21 642 300  $        21 952 100  $      21 895 100  $      21 895 100  $      21 895 100  $ 

Fonctionnement et entretien 

      
Infrastructures communautaires           12 015 200        11 414 000          11 743 600        11 743 600        11 743 600        11 743 600  

Sites contaminés                            -                         -                           -                         -                         -                         -  

Établissements d’enseignement             9 858 900        10 108 800          10 108 800        10 108 800        10 108 800        10 108 800  

Logement                500 800             508 500               508 500             508 500             508 500             508 500  

Eau et eaux usées             7 534 400          8 563 300            8 233 700          5 403 500          5 403 500          5 403 500  

Total partiel (F et E)          29 909 300 $       30 594 600  $        30 594 600  $      27 764 400  $      27 764 400  $      27 764 400  $ 

Total 

      
Infrastructures communautaires           38 376 400        29 716 500          26 483 400        23 198 000        23 198 000        24 828 000  

Sites contaminés                600 000               12 400               266 600             269 400             272 300             275 300  

Établissements d’enseignement           15 108 700        14 920 400          12 045 400        12 451 400        15 742 000        13 963 200  

Logement             7 606 700          7 165 700            7 161 300          7 484 000          8 053 400          7 484 000  

Eau et eaux usées           22 186 400        25 861 100          23 439 800        18 035 500        14 672 600        14 887 800  

Total          83 878 200 $       77 676 100  $        69 396 500  $      61 438 300  $      61 938 300  $      61 438 300  $ 
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Région de l’Ontario 

 
Répartition des dépenses prévues pour 2012-2013 : 
(Crédit 10 seulement) 

 

 
 
Aperçu de la région : 

Nombre de propositions liées à l’infrastructure 
Premières Nations 

Soumission continue de propositions 
au cours de l’année 

Projets d’investissement dans l’infrastructure des Premières 
Nations financés dans cet exercice (grands et petits projets 
d’immobilisation seulement) 

134 Projets 73 933 799 $ 

Projets d’immobilisation en infrastructures pour les Premières 
Nations financés dans le plan quinquennal (grands et petits 
projets seulement) 

178 Projets 221 135 632 $ 

Investissement dans les infrastructures par personne  

(Population d’Indiens inscrits vivant dans les réserves en date du 
31 décembre 2011) 

88 420 Personnes 2 611 $ 

 
 
Points saillants – exercice 2012-2013 
 
 
PREMIÈRE NATION D’ATTAWAPISKAT – NOUVELLE 
ÉCOLE PRIMAIRE  
 
La Première Nation d’Attawapiskat est établie sur la côte 
ouest de la Baie James, à environ 220 kilomètres au nord de 
Moosonee, en Ontario, et la population de la réserve est 

d’environ 1 870 personnes. 
 

Grands projets :  

 Établissements 
d’enseignement 25 100 788 $ 

 Eau et eaux usées 14 892 347 $ 

 Sites contaminés 3 698 474 $ 

 Infrastructures 
communautaires 9 815 958 $ 

Petits projets – selon la 
formule (y compris le 
logement) 47 997 094 $ 
Petits projets –  
immobilisations < 1,5 million 
de dollars 20 426 232 $ 
F et E de l’infrastructure 

113 344 414 $ 

Total (PIIPN) – crédit 10 235 275 307 $ 
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En mars 2012, après un processus d’appel d’offres concurrentiel, la Première Nation 
d’Attawapiskat a attribué le contrat de construction d’une nouvelle école à Penn-Co 
Construction Canada. Une fois construite, cette école de 5 808 mètres carrés accueillera 
540 élèves de la maternelle jusqu’à la huitième année. L’école aura un gymnase avec une 
scène, une bibliothèque consacrée à la culture crie avec équipement pour l’apprentissage de la 
langue et un laboratoire informatique.. 
 
.  
 
Le projet de construction vient de commencer et l’école 
devrait être prête au cours de l’année scolaire 2013-2014. 
Actuellement, le coût total estimé pour ce projet est de 
31 millions de dollars. La construction de cette nouvelle école 
permettra d’offrir aux élèves de la Première Nation 
d’Attawapiskat un environnement d’apprentissage qui 
favorisera leur réussite scolaire. 
 
 
 
 
Première Nation de Cat Lake – Nouvelle école primaire (maternelle à la huitième année) 
 
La Première Nation de Cat Lake est une collectivité éloignée située à 180 kilomètres au nord de 
Sioux Lookout et elle compte 564 membres vivant dans la réserve. La Première Nation de 
Cat Lake est accessible par avion tout au long de l’année et la route d’accès d’hiver est 
habituellement praticable de janvier à mars.   
 
AADNC investit environ 18,8 millions de dollars en financement pour l’école de Cat Lake.  Par 
suite de l’approbation finale du projet en janvier 2012, la construction d’une école primaire d’un 
étage de 2 249 mètres carrés est bien avancée. On prévoit que le bâtiment pourra être occupé 
en septembre 2013.   
 
Cette nouvelle école pourra accueillir jusqu’à 176 élèves et elle aura des répercussions 
positives sur la collectivité puisqu’elle offrira aux élèves et aux professeurs un environnement 
sûr et propice à l’apprentissage pendant de nombreuses années. 

. 



 

Les tirets se trouvant dans le tableau du sommaire national ci-dessus indiquent que le financement prévu pour cette catégorie reste à être déterminé. Il se peut que les niveaux de 
financement soient connus tout juste avant le début de l’exercice en question. 
*La catégorie des infrastructures communautaires comprend diverses classes de biens, comme les ponts et les routes, l’électricité, la connectivité, les déchets solides, les réservoirs de 
carburant et la gestion des urgences. 
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Sommaire de la région de l’Ontario 

      
Catégorie de projet 

Années précédentes  
(Financement prévu) 

Dépenses prévues 

Année en cours Année +1 Année +2 Année +3 Année +4 

2012-2013 2013-2014 2014-2015 2015-2016 2016-2017 

Projets basés sur une proposition 

      
Infrastructures communautaires           26 304 033        20 834 866          13 593 788        12 829 309          1 993 000          1 993 000  

Sites contaminés             5 807 237          4 588 227            7 446 899             502 671             438 948                         -  

Établissements d’enseignement           20 259 090        30 935 061          17 549 070          2 780 700                         -                         -  

Logement                200 162                         -                           -                         -                         -                         -  

Eau et eaux usées           32 133 242        17 575 645          18 417 003        22 342 375        24 141 605        23 173 465  

Sous-total (Propositions)          84 703 764 $       73 933 799 $        57 006 760 $      38 455 055 $      26 573 553 $      25 166 465 $ 

Projets établis par formule  

      
Infrastructures communautaires           24 128 130        23 484 121          23 484 121        23 484 121        23 484 121        23 484 121  

Sites contaminés                            -                         -                           -                         -                         -                         -  

Établissements d’enseignement             2 142 607          1 992 187            1 992 187          1 992 187          1 992 187          1 992 187  

Logement           23 421 808        22 520 786          22 520 786        22 520 786        22 520 786        22 520 786  

Eau et eaux usées             3 809 058                         -                           -                         -                         -                         -  

Sous-total  (Formules)          53 501 603 $      47 997 094 $        47 997 094 $      47 997 094 $      47 997 094 $      47 997 094 $ 

Fonctionnement et entretien 

      
Infrastructures communautaires           39 226 203        38 493 494          36 956 334        36 956 334        36 956 334        36 956 334  

Sites contaminés                            -                         -                           -                         -                         -                         -  

Établissements d’enseignement           31 763 797        31 376 639          31 351 639        31 351 639        31 351 639        31 351 639  

Logement                  92 682               25 000                           -                         -                         -                         -  

Eau et eaux usées           37 434 863        43 449 281          43 390 238        19 718 873        19 718 873        19 718 873  

Total partiel (F et E)        108 517 545 $    113 344 414 $      111 698 211 $      88 026 846 $      88 026 846 $      88 026 846 $ 

Total 

      
Infrastructures communautaires           89 658 366        82 812 481          74 034 243        73 269 764        62 433 455        62 433 455  

Sites contaminés             5 807 237          4 588 227            7 446 899             502 671             438 948                         -  

Établissements d’enseignement           54 165 494        64 303 887          50 892 896        36 124 526        33 343 826        33 343 826  

Logement           23 714 652        22 545 786          22 520 786        22 520 786        22 520 786        22 520 786  

Eau et eaux usées           73 377 163        61 024 926          61 807 241        42 061 248        43 860 478        42 892 338  

Total        246 722 912 $     235 275 307 $      216 702 065 $    174 478 995 $    162 597 493 $    161 190 405 $ 
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Région du Manitoba 

 
Répartition des dépenses prévues pour 2012-2013 : 
(Crédit 10 seulement)   

    
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Aperçu de la région : 

Nombre de propositions liées à l’infrastructure 
Premières Nations 

S.O. 

Projets d’investissement dans l’infrastructure des Premières 
Nations financés dans cet exercice (grands et petits projets 
d’immobilisation seulement) 

74 Projets 63 261 400 $ 

Projets d’immobilisation en infrastructures pour les Premières 
Nations financés dans le plan quinquennal (grands et petits 
projets seulement) 

87 Projets 152 275 500 $ 

Investissement dans les infrastructures par personne  

(Population d’Indiens inscrits vivant dans les réserves en date du 
31 décembre 2011) 

84 392 Personnes 2 050 $ 

 
 
Points saillants – exercice 2012-2013 
 
Nation crie de Fisher River – Amélioration de la route South 
 
La collectivité de la Nation crie de Fisher River, qui s’étend sur les 
deux rives de la rivière Fisher dans la région des lacs au Manitoba, a 
entrepris, dans le cadre du Fonds d’infrastructure des Premières 
Nations, l’amélioration de deux des principales routes d’accès de la 
collectivité au cours des saisons de construction de 2011 et 2012. 
Grâce à la précision de la proposition soumise et une gestion diligente 
du projet, la collectivité a été en mesure de reconstruire la structure 
de la route sur plus de 4,4 km et de la recouvrir d’une nouvelle 
couche de base granulaire et d’une couche de scellement. Le coût 
total de ces améliorations est de 2,4 millions de dollars. 

Grands projets : 
 Établissements 

d’enseignement 2 034 399 $ 

 Eau et eaux usées 23 359 400 $ 

 Sites contaminés 2 779 160 $ 

 Infrastructures 
communautaires 22 965 000 $ 

Petits projets – selon la 
formule (y compris le 
logement) 48 900 242 $ 
Petits projets –  
immobilisations 
< 1,5 million de dollars 12 123 441 $ 
F et E de l’infrastructure 62 953 232 $ 

Total (PIIPN) – crédit 10 175 114 874 $ 



 

Les tirets se trouvant dans le tableau du sommaire national ci-dessus indiquent que le financement prévu pour cette catégorie reste à être déterminé. Il se peut que les niveaux de 
financement soient connus tout juste avant le début de l’exercice en question. 
*La catégorie des infrastructures communautaires comprend diverses classes de biens, comme les ponts et les routes, l’électricité, la connectivité, les déchets solides, les réservoirs de 
carburant et la gestion des urgences. 
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Sommaire de la région du Manitoba 

      
Catégorie de projet 

Années précédentes  
(Financement prévu) 

Dépenses prévues 

Année en cours Année +1 Année +2 Année +3 Année +4 

2012-2013 2013-2014 2014-2015 2015-2016 2016-2017 

Projets basés sur une proposition 

      
Infrastructures communautaires           29 857 900        28 901 200          10 008 800          6 220 800          5 181 500          5 181 500  

Sites contaminés             3 055 000          3 745 400            1 093 700             294 900                         -                         -  

Établissements d’enseignement           10 668 000          2 979 100                           -                         -                         -                         -  

Logement                            -             257 300                           -                         -                         -                         -  

Eau et eaux usées           34 856 100        27 378 400          26 378 400        11 750 000        11 811 100        11 093 400  

Sous-total (Propositions)          78 437 000 $      63 261 400 $        37 480 900 $      18 265 700 $      16 992 600 $      16 274 900 $ 

Projets établis par formule  

      
Infrastructures communautaires           12 850 359        16 659 426          15 464 304        14 284 323        14 768 234        10 827 074  

Sites contaminés                            -               10 200                 10 200               10 200               10 200               10 200  

Établissements d’enseignement                475 000             583 522               651 850             859 285             853 200             245 850  

Logement           30 746 388        28 660 232          30 720 079        27 925 850        27 690 407        18 633 508  

Eau et eaux usées             4 179 587          2 986 862            3 042 211          3 321 433          2 988 169          2 394 000  

Sous-total (Formules)          48 251 334 $       48 900 242 $        49 888 644 $      46 401 091 $      46 310 210 $      32 110 632 $ 

Fonctionnement et entretien 

      
Infrastructures communautaires           16 030 079        15 098 841          15 098 841        15 098 841        15 098 841        15 098 841  

Sites contaminés                            -                         -                           -                         -                         -                         -  

Établissements d’enseignement           20 440 642        20 839 469          20 839 469        20 839 469        20 839 469        20 839 469  

Logement                187 792                         -                           -                         -                         -                         -  

Eau et eaux usées           26 281 726        27 014 922          27 014 922        18 772 322        18 772 322        18 772 322  

Total partiel (F et E)          62 940 239 $      62 953 232 $        62 953 232 $      54 710 632 $      54 710 632 $      54 710 632 $ 

Total 

      
Infrastructures communautaires           58 738 338        60 659 467          40 571 945        35 603 964        35 048 575        31 107 415  

Sites contaminés             3 055 000          3 755 600            1 103 900             305 100               10 200               10 200  

Établissements d’enseignement           31 583 642        24 402 091          21 491 319        21 698 754        21 692 669        21 085 319  

Logement           30 934 180        28 917 532          30 720 079        27 925 850        27 690 407        18 633 508  

Eau et eaux usées           65 317 413        57 380 184          56 435 533        33 843 755        33 571 591        32 259 722  

Total        189 628 573 $    175 114 874 $      150 322 776 $    119 377 423 $    118 013 442 $    103 096 164 $  
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Région de la Saskatchewan 

 
Répartition des dépenses prévues pour 2012-2013 :  
(Crédit 10 seulement) 

 

 
 
Aperçu de la région : 

Nombre de propositions liées à l’infrastructure des 
Premières Nations 

176 propositions 

Projets d’investissement dans l’infrastructure des Premières 
Nations financés dans cet exercice (grands et petits projets 
d’immobilisation seulement) 

51 Projets  52 306  400 $ 

Projets d’immobilisation en infrastructures pour les Premières 
Nations financés dans le plan quinquennal (grands et petits 
projets seulement) 

87 Projets  125 367 000 $ 

Investissement dans les infrastructures par personne  

(Population d’Indiens inscrits vivant dans les réserves en date du 
31 décembre 2011) 

66 707 Personnes  2 061 $ 

 
 
Points saillants – exercice 2012-2013 
 
Usine régionale de traitement de l’eau de la bande de Lac La Ronge – Saskatchewan 
 
La bande indienne de Lac La Ronge, établie dans le centre-

nord de la Saskatchewan, utilise les mêmes installations de 
traitement et de distribution de l’eau que la ville de La Ronge 
et le village d’Air Ronge.  
 
Dans le but d’accroître le volume d’eau en raison de la 
croissance de la population dans la collectivité et d’améliorer 
la qualité de l’eau en raison d’une règlementation plus stricte 
sur l’eau potable, AADNC a conclu un partenariat avec 
Infrastructure Canada et des partenaires locaux pour le 

Grands projets : 
 Établissements 

d’enseignement 9 874 900 $ 

 Eau et eaux usées 25 729 500 $ 

 Sites contaminés 0 $ 

 Infrastructures 
communautaires 10 607 3000 $ 

Petits projets – selon la 
formule (y compris le 
logement) 28 335 006 $ 
Petits projets –  
immobilisations 
< 1,5 million de dollars 6 094 700 $ 
F et E de l’infrastructure 59 907 017 $ 

Total (PIIPN) – crédit 10 140 548 423 $ 
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financement d’un projet d’amélioration et d’agrandissement d’une valeur de 12 millions de 
dollars.   
 
Ce projet consistera à installer une nouvelle conduite de distribution d’eau traitée entre l’usine 
de traitement de l’eau de la ville de La Ronge et l’usine de traitement de l’eau du village 
d’Air Ronge, au nord de la ville de La Ronge. L’usine de traitement de l’eau sera munie d’un 
nouveau système d’échange d’ions d’ultrafiltration sur membrane. L’usine de traitement de l’eau 
du village d’Air Ronge sera convertie en un poste de pompage et de rechloration tandis que la 
prise d’eau sous-lacustre sera mise hors service. La prise d’eau de la ville de Lac La Ronge 
sera également améliorée.   
 
 
Agrandissement de l’usine de traitement de l’eau de la Première Nation de 
Carry the Kettle    
 
Ce projet consiste à agrandir l’usine actuelle de traitement de 
l’eau de la Première Nation de Carry the Kettle établie dans le 
sud-est de la Saskatchewan. Le projet d’agrandissement 
comprend également des améliorations du réservoir, de la 
chambre et des tuyaux, ainsi que des systèmes de traitement. 
Il a été déterminé durant l’étape de préconception que, même 
si cela n’est pas essentiel selon les lignes directrices relatives à 
la qualité de l’eau, un système de traitement par membrane 
sera installé pour remplacer le système de filtration traditionnel 
actuellement utilisé par la Première Nation de Carry the Kettle. 
Une entente de partage des coûts a été conclue par la 
Première Nation de Carry the Kettle, laquelle fournira un 
montant de 75 000 $, soit 50 % des coûts supplémentaires. 
 
 L’étape de préconception a eu lieu en juillet 2008 et le processus d’appel d’offres a été effectué 
en deux étapes : la première étape a eu lieu en avril 2010 et la deuxième étape a eu lieu en 
octobre 2010. Les travaux de construction ont commencé au cours de l’été 2010 et ils étaient 
pratiquement achevés au printemps 2012. Le coût total estimé de l’ensemble du projet était de 
2 791 000 $ et il a été financé par le Plan d’action pour l’approvisionnement en eau potable et le 
traitement des eaux usées des Premières Nations et le budget de 2012. 

 
 
Amélioration de l’usine de traitement de l’eau de la Première Nation de Witchekan Lake  
 
Ce projet prévoit la planification, la conception et les travaux de 
construction visant les améliorations à apporter à l’usine de 
traitement de l’eau de la Première Nation de Witchekan Lake. 
Les travaux comprennent une étude pilote sur le 
traitement biologique et la filtration sur membrane, une 
recherche hydrogéologique de sources d’eau, la conception de 
dessins et de devis, la construction d’un puits d’eau brute 
supplémentaire, la construction d’un réservoir additionnel, 
l’installation d’un système de traitement biologique et 
de filtration sur membrane, des améliorations apportées à 
l’équipement mécanique et électrique auxiliaire ainsi que la 
mise hors service du système de filtration sur sables verts. 
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La préconception a débuté en 2010 et l’appel d’offres a été lancé au printemps 2012. Le coût 
total estimé de ce projet est de 4 349 000 $, lequel sera financé par le Plan d’action pour 
l’approvisionnement en eau potable et le traitement des eaux usées des Premières Nations et le 
budget de 2012. Les travaux de construction, qui permettront de résoudre les problèmes de ce 
réseau d’alimentation en eau à haut risque, seront pratiquement achevés en 2012. 

 
 
 



 

Les tirets se trouvant dans le tableau du sommaire régional ci-dessus indiquent que le financement prévu pour cette catégorie reste à être déterminé. Il se peut que les niveaux de 
financement soient connus tout juste avant le début de l’exercice en question. 
*La catégorie des infrastructures communautaires comprend diverses classes de biens, comme les ponts et les routes, l’électricité, la connectivité, les déchets solides, les réservoirs de 
carburant et la gestion des urgences. 
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Sommaire de la région de la Saskatchewan 

      

Catégorie de projet 
Années précédentes  

(Financement prévu) 

Dépenses prévues 

Année en cours Année +1 Année +2 Année +3 Année +4 

2012-2013 2013-2014 2014-2015 2015-2016 2016-2017 

Projets basés sur une proposition 

      
Infrastructures communautaires             9 420 500        15 020 800            1 651 500             750 000               20 000             125 000  

Sites contaminés                            -                         -                           -                         -                         -                         -  

Établissements d’enseignement             9 682 900        10 339 900            3 990 500          2 000 000          2 000 000          2 000 000  

Logement                            -                         -                           -                         -                         -                         -  

Eau et eaux usées           30 589 000        26 945 700          19 892 100        11 329 000        12 443 000        16 859 500  

Sous-total  (Propositions)          22 561 500 $      52 306 400 $        25 534 100 $      14 079 000 $      14 463 000 $      18 984 500 $ 

Projets établis par formule  

      
Infrastructures communautaires                            -          4 377 633            4 413 534          4 413 534          4 413 534          4 413 534  

Sites contaminés                            -                         -                           -                         -                         -                         -  

Établissements d’enseignement                            -             864 344               878 132             878 132             878 132             878 132  

Logement           28 146 203        23 093 029          22 950 071        23 093 202        23 672 790        23 821 703  

Eau et eaux usées                            -                         -                           -                         -                         -                         -  

Sous-total  (Formules)          28 146 203 $      28 335 006 $        28 241 737 $      28 384 868 $      28 964 456 $      29 113 369 $ 

Fonctionnement et entretien 

      
Infrastructures communautaires           14 630 875        15 309 586          15 587 078        15 870 119        16 158 822        16 453 298  

Sites contaminés                            -                         -                           -                         -                         -                         -  

Établissements d’enseignement           24 381 481        22 125 961          22 553 480        22 989 550        23 434 341        23 888 028  

Logement                260 000          1 353 750            1 375 625          1 397 938          1 420 696          1 443 910  

Eau et eaux usées           12 244 419        21 117 720          21 507 074        21 904 216        22 309 300        22 722 486  

Total partiel (F et E)          51 516 775 $      59 907 017 $        61 023 257 $      62 161 822 $      63 323 159 $      64 507 722 $ 

Total 

      
Infrastructures communautaires           24 051 375        34 708 019          21 652 112        21 033 653        20 592 356        20 991 832  

Sites contaminés                            -                         -                           -                         -                         -                         -  

Établissements d’enseignement           34 064 381        33 330 205          27 422 112        25 867 682        26 312 473        26 766 160  

Logement           28 406 203        24 446 779          24 325 696        24 491 139        25 093 486        25 265 614  

Eau et eaux usées           42 833 419        48 063 420          41 399 174        33 233 216        34 752 300        39 581 986  

Total        129 355 378 $     140 548 423 $      114 799 094 $    104 625 690 $    106 750 615 $    112 605 592 $ 
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Région de l’Alberta 

 
Répartition des dépenses prévues pour 2012-2013 :  
(Crédit 10 seulement) 

 

 
 
Aperçu de la région : 

Nombre de propositions liées à l’infrastructure des 
Premières Nations 

765 propositions 

Projets d’investissement dans l’infrastructure des 
Premières Nations financés dans cet exercice (grands et 
petits projets d’immobilisation seulement) 

62 Projets 42 984 410 $ 

Projets d’immobilisation en infrastructures pour les 
Premières Nations financés dans le plan quinquennal 
(grands et petits projets seulement) 

62 Projets 100 052 298 $ 

Investissement dans les infrastructures par personne  

(Population d’Indiens inscrits vivant dans les réserves en date du 
31 décembre 2010) 

68 394 Personnes 1 921 $ 

 
 
Points saillants – exercice 2012-2013 
 
 
Première Nation O’Chiese – Pont de la rivière Nordegg  
 
Le vieux pont de la rivière Nordegg, construit en 1922, ne comptait qu’une voie pour la 
circulation automobile. Aux deux extrémités du pont, les abords routiers étaient devenus 
inadéquats pour le débit routier actuel et présentaient un risque pour la sécurité. En outre, la 
hauteur du pont n’était pas suffisante pour faire face aux dangers potentiels en cas d’inondation 
majeure (ce qui se produit environ tous les 20 ans). La conception, qui prévoyait une 
superstructure surélevée, présentait des difficultés et des restrictions inévitables puisque les 
véhicules d’une certaine taille ne pouvaient emprunter le pont. 

Grands projets : 

 Établissements 
d’enseignement 8 620 912 $ 

 Eau et eaux usées 16 363 138 $ 

 Sites contaminés 0 $ 

 Infrastructures 
communautaires 7 847 674 $ 

Petits projets – selon la 
formule (y compris le 
logement) 40 602 932 $ 
Petits projets –  
immobilisations 
< 1,5 million de dollars 10 152 686 $ 
F et E de l’infrastructure 50 780 634 $ 

Total (FNIIP) – Crédit 10 134 367 976 $ 
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Grâce au Fonds d’infrastructure pour les Premières Nations et 
en partenariat avec la Première Nation O’Chiese, le Ministère a 
réussi à obtenir un financement de l’ordre de 2,7 millions de 
dollars en vue de la réalisation de ce projet de 5,6 millions de 
dollars. La construction du nouveau pont et la réorientation des 
abords, qui sont actuellement en cours, amélioreront la sécurité 
et atténueront les risques d’accident de la route tout en rendant 
la réserve plus accessible pour tous les types de véhicules. 
  
 
   
Groupe-conseil des Premières Nations de l’Alberta en matière de services techniques – 
Projet de surveillance à distance   
 
AADNC a offert un soutien financier pour la création et la mise en œuvre d’un système de 
surveillance des eaux à distance. Cette initiative a été prise en charge par le Groupe-conseil 
des Premières Nations de l’Alberta en matière de services techniques, qui est responsable de 
l’exécution du Programme de formation itinérante. Le coût total de l’initiative s’élevait à 
4,3 millions de dollars. 
 
L’initiative visait directement à régler un certain nombre de problèmes récurrents, cernés par les 
formateurs du Programme de formation itinérante, en ce qui a trait aux installations de 
traitement de l’eau dans les réserves. Parmi ces problèmes, il y a le roulement élevé de 
personnel, le manque d’entretien et de réparations, et les délais trop longs en matière de 
dépannage et d’intervention.   
 
L’initiative prévoyait l’installation d’une technologie de surveillance des eaux à distance dans 
l’ensemble des installations de traitement de l’eau de la province. Ces systèmes sont tous 
appuyés par le Programme de formation itinérante du Groupe-conseil des Premières Nations de 
l’Alberta en matière de services techniques, et ont été intégrés dans un réseau établi dans 
l’ensemble de la province qui relit l’ensemble des écoles, des immeubles administratifs, des 
centres de santé et des installations de traitement de l’eau des Premières Nations au SuperNet 
de l’Alberta. Le Groupe consultatif des services techniques a également créé un centre 
d’opérations de réseau interne ainsi qu’un bureau d’aide qui permet aux Premières Nations 
d’avoir accès à l’inforoute et d’obtenir un soutien personnalisé. L’agencement de cette 
infrastructure et de cette expertise est unique et permet au Groupe d’offrir une solution 
complète de surveillance des eaux à distance. 
 
À l’heure actuelle, les opérateurs des installations sont encore responsables des tests de la 
qualité de l’eau; des tests périodiques sont également effectués par les agents d’hygiène du 
milieu de Santé Canada. Le système de surveillance des eaux à distance présente un avantage 
additionnel : il permet de relever tout problème potentiel sans délai et de communiquer 
automatiquement avec le personnel désigné. 
 
 
 
   

 



 

Les tirets se trouvant dans le tableau du sommaire régional ci-dessus indiquent que le financement prévu pour cette catégorie reste à être déterminé. Il se peut que les niveaux de 
financement soient connus tout juste avant le début de l’exercice en question. 
*La catégorie des infrastructures communautaires comprend diverses classes de biens, comme les ponts et les routes, l’électricité, la connectivité, les déchets solides, les réservoirs de 
carburant et la gestion des urgences. 
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Sommaire de la région de l’Alberta 

      
Catégorie de projet 

Années précédentes  
(Financement prévu) 

Dépenses prévues 

Année en cours Année +1 Année +2 Année +3 Année +4 

2012-2013 2013-2014 2014-2015 2015-2016 2016-2017 

Projets basés sur une proposition 

      
Infrastructures communautaires           11 734 089        13 376 670                           -                         -                         -                         -  

Sites contaminés                  50 060             350 250                           -                         -                         -                         -  

Établissements d’enseignement           14 371 122          9 443 312          12 846 396          4 744 116             492 864             507 649  

Logement                            -             400 000                           -                         -                         -                         -  

Eau et eaux usées           11 245 470        19 414 178          17 661 862          2 600 000          7 100 000        11 115 000  

Sous-total (Propositions)          37 400 741  $      42 984 410 $        30 508 258 $        7 344 116 $        7 592 864 $      11 622 649 $  

Projets établis par formule  

      
Infrastructures communautaires             9 172 684        18 983 568            3 978 400          3 978 400          3 978 400          3 978 400  

Sites contaminés                            -                         -                           -                         -                         -                         -  

Établissements d’enseignement                882 425          6 807 128                           -                         -                         -                         -  

Logement           16 370 718        14 812 236            6 729 609          6 729 609          6 729 609          6 729 609  

Eau et eaux usées                            -                         -                           -                         -                         -                         -  

Sous-total  (Formules)          26 425 827 $       40 602 932 $        10 708 009 $      10 708 009 $      10 708 009 $      10 708 009 $ 

Fonctionnement et entretien 

      
Infrastructures communautaires           27 039 046        18 348 279          16 820 085        17 156 486        17 499 616        17 849 608  

Sites contaminés                            -                         -                           -                         -                         -                         -  

Établissements d’enseignement           17 284 386        12 131 639          12 374 272        12 621 757        12 874 192        13 131 676  

Logement                  73 393               73 393                 69 742               69 742               69 742               69 742  

Eau et eaux usées           16 367 260        20 227 323            5 572 576          5 684 028          5 797 708          5 913 662  

Total partiel (F et E)          60 764 085  $      50 780 634 $        34 836 675 $      35 532 013 $      36 241 259 $      36 964 689 $ 

Total 

      
Infrastructures communautaires           47 945 819        50 708 517          20 798 485        21 134 886        21 478 016        21 828 008  

Sites contaminés                  50 060             350 250                           -                         -                         -                         -  

Établissements d’enseignement           32 537 933        28 382 079          25 220 668        17 365 874        13 367 056        13 639 326  

Logement           16 444 111        15 285 629            6 799 351          6 799 351          6 799 351          6 799 351  

Eau et eaux usées           27 612 730        39 641 501          23 234 438          8 284 028        12 897 708        17 028 662  

Total        124 590 653$     134 367 976 $         76 052 942 $      53 584 139 $      54 542 131 $      59 295 347 $ 
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Région de la Colombie-Britannique 

 
Répartition des dépenses prévues pour 2012-2013 :  
(Crédit 10 seulement) 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Aperçu de la région : 

Nombre de propositions liées à l’infrastructure des 
Premières Nations 

559 propositions 

Projets d’investissement dans l’infrastructure des 
Premières Nations financés dans cet exercice (grands et 
petits projets d’immobilisation seulement) 

171 Projets 82 804 833 $ 

Projets d’immobilisation en infrastructures pour les 
Premières Nations financés dans le plan quinquennal 
(grands et petits projets seulement) 

266 Projets 291 534 850 $ 

Investissement dans les infrastructures par personne  

(Population d’Indiens inscrits vivant dans les réserves en date du 
31 décembre 2011) 

61,147 Personnes 2 566 $ 

 
 
Points saillants – exercice 2012-2013 
 
 
Première Nation Nazko – Améliorations au système d’alimentation en eau    
 
Le projet d’amélioration du système d’alimentation en eau de la Première Nation Nazko englobe 
la construction d’une nouvelle installation de traitement de l’eau, l’installation d’une nouvelle 
canalisation d’alimentation à partir du réservoir et la connexion de deux puits récemment 
creusés. L’installation de traitement de l’eau contiendra un système de chloration pour les 
dispositifs de désinfection et de filtration de l’eau aux fins d’extraction de l’arsenic et du 
manganèse. Le coût total du projet s’élève à 3,62 millions de dollars.   
 

Grands projets : 
 Établissements 

d’enseignement 9 028 088 $ 

 Eau et eaux usées 22 794 514 $ 

 Sites contaminés 6 630250 $ 

 Infrastructures 
communautaires 13 512 203 $ 

Petits projets – selon la 
formule (y compris le 
logement) 12 629 158 $ 
Petits projets –  
immobilisations 
< 1,5 million de dollars 30 839 778 $ 
F et E de l’infrastructure 62 080 965 $ 

Total (PIIPN) – crédit 10 157 514 956 $ 
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Le nouveau système d’alimentation en eau accroîtra la quantité d’eau et améliorera la qualité 
de celle-ci afin de répondre aux besoins des 165 personnes (environ) vivant dans la réserve. La 
collectivité de Nazko (RI no 20) compte actuellement 33 maisons, une salle communautaire et 
un centre de santé.  
 
 
Bande de St. Mary’s – Nouveau Centre d’éducation Aq’amnik  
 
Le 23 août 2012, la Bande de St. Mary’s a célébré l’ouverture du 
Centre d’éducation Aq’amnik. Le nouvel édifice de 2 étages, 
d’une superficie de 930 mètres carrés, accueillera les élèves de 
la maternelle à la 7e année. La structure consiste en 13 éléments 
modulaires construits en usine et assemblés sur place.  
 
Le nouvel édifice abrite six salles de classe, une salle 
polyvalente, une salle de premiers soins, une cuisine servant 
également de salle du personnel, une pièce de service, des 
bureaux et une réception. L’édifice a été conçu pour permettre 
un éventuel agrandissement (gymnase et salles de classe) et 
renferme un système de chauffage supplémentaire au 
biocarburant (brûlage de copeaux de bois). 
 
L’ancienne école, construite en 1988, avait une superficie de 372 mètres carrés; elle se 
composait d’une maison mobile à un seul élément, assortie de toilettes portatives et d’unités 
résidentielles mobiles. De nombreux problèmes de santé et de sécurité ont été relevés lors des 
inspections de l’édifice.  
 
Le coût total du projet s’élève à 2,5 millions de dollars, et AADNC y investit 1,8 million de 
dollars. La nouvelle école est un exemple de rentabilité et d’efficacité; elle permettra à la 
collectivité d’atteindre l’excellence en éducation des Autochtones ainsi que d’offrir une 
expérience d’apprentissage continu de qualité à ses élèves dans un environnement sain et 
sécuritaire. 

 
 
Conseil de bande de Gitanmaax et village d’Hazelton – Agrandissement et mise à niveau 
de l’installation de traitement de l’eau   
 

Les collectivités de Gitanmaax et Hazelton sont situées dans le nord-ouest de la 
Colombie-Britannique, et leurs populations s’élèvent à 811 et 300 personnes respectivement. 
Les deux collectivités partagent une infrastructure à propriété conjointe englobant une 
installation de traitement de l’eau, un système de stockage et de distribution de l’eau, des 
réseaux communautaires de collecte et de traitement des eaux usées, et un dispositif 
d’élimination des déchets solides. Les installations communautaires existantes comprennent un 
bureau de conseil de bande, un bureau de village, un hôpital, des écoles, des églises, des 
salles communautaires, un aréna, une caserne de pompiers, une station d’essence, des 
terrains de soccer et de baseball, des restaurants, un cimetière, des musées et des magasins. 
  
L’installation de traitement de l’eau existantea été construite en 1994 sur les terres de la réserve 
de Gitanmaax. Le récent investissement en vue de mettre l’installation à niveau a permis de 
réduire les taux de coloration et de turbidité de l’eau filtrée ainsi que d’accroître la capacité de 
l’installation. L’investissement a également permis d’améliorer l’alimentation en eau, de mettre 
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le système de chloration à niveau, d’accroître la capacité de ventilation et de désinfection, et de 
construire 2 bassins de décantation pour le prétraitement des eaux usées ainsi qu’un contacteur 
au calcaire pour corriger le pH de l’eau traitée. 
 
AADNC a versé 2 990 000 $, le conseil de bande de Gitanmaax 150 000 $, le Village 
d’Hazelton 275 000 $, et la province de la Colombie-Britannique 545 000 $ en vue d’assumer 
les coûts de construction. La Gitksan Government Commission a fourni les services 
d’administration des marchés. Le projet était un excellent exemple de collaboration financière et 
opérationnelle entre diverses administrations en vue de l’atteinte d’un objectif commun, 
c’est-à-dire alimenter les collectivités visées en eau de grande qualité 

  

  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

Les tirets se trouvant dans le tableau du sommaire régional ci-dessus indiquent que le financement prévu pour cette catégorie reste à être déterminé. Il se peut que les niveaux de 
financement soient connus tout juste avant le début de l’exercice en question. 
*La catégorie des infrastructures communautaires comprend diverses classes de biens, comme les ponts et les routes, l’électricité, la connectivité, les déchets solides, les réservoirs de 
carburant et la gestion des urgences. 
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Sommaire de la région de la Colombie-Britannique   
     

Catégorie de projet 
Années précédentes  

(Financement prévu) 

Dépenses prévues 

Année en cours Année +1 Année +2 Année +3 Année +4 

2012-2013 2013-2014 2014-2015 2015-2016 2016-2017 

Projets basés sur une proposition 

      
Infrastructures communautaires           14 500 410        24 341 673          14 101 750        12 810 386        12 685 750          9 721 747  

Sites contaminés                530 000          7 471 100               140 000               30 000                         -                         -  

Établissements d’enseignement             8 774 893        10 810 091            3 348 483             500 000                         -                         -  

Logement             6 385 139          6 385 139            6 385 139          6 385 139          6 385 139          6 385 139  

Eau et eaux usées           35 302 483        33 796 830          30 959 172        31 704 402        33 792 806        33 394 965  

Sous-total (Propositions)          65 492 925 $      82 804 833 $        54 934 544 $      51 429 927 $      52 863 695 $      49 501 851 $ 

Projets établis par formule  

      
Infrastructures communautaires             7 577 495          7 577 495            7 729 045          7 883 626          8 041 298          8 202 124  

Sites contaminés                            -                         -                           -                         -                         -                         -  

Établissements d’enseignement                            -                         -                           -                         -                         -                         -  

Logement             5 051 663          5 051 663            5 152 696          5 255 750          5 360 865          5 468 082  

Eau et eaux usées                            -                         -                           -                         -                         -                         -  

Sous-total  (Formules)          12 629 158 $      12 629 158 $        12 881 741 $      13 139 376 $      13 402 164 $      13 670 207 $ 

Fonctionnement et entretien 

      
Infrastructures communautaires           31 275 467        27 843 032          21 440 774        21 653 519        21 870 519        22 091 858  

Sites contaminés                            -                         -                           -                         -                         -                         -  

Établissements d’enseignement           10 077 554          6 523 800            6 594 563          6 666 741          6 740 363          6 815 457  

Logement                            -                         -                           -                         -                         -                         -  

Eau et eaux usées           21 513 401        27 714 133          14 038 711        14 135 180        14 233 579        14 333 946  

Total partiel (F et E)          62 866 422 $       62 080 965 $        42 074 047 $      42 455 440 $      42 844 460 $      43 241 261 $ 

Total 

      
Infrastructures communautaires           53 353 372        59 762 200          43 271 569        42 347 530        42 597 567        40 015 730  

Sites contaminés                530 000          7 471 100               140 000               30 000                         -                         -  

Établissements d’enseignement           18 852 447        17 333 891            9 943 046          7 166 741          6 740 363          6 815 457  

Logement           11 436 802        11 436 802          11 537 835        11 640 889        11 746 004        11 853 221  

Eau et eaux usées           56 815 884        61 510 963          44 997 883        45 839 582        48 026 385        47 728 911  

Total        140 988 505 $    157 514 956 $      109 890 333 $    107 024 743 $    109 110 319 $    106 413 319 $ 
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Région du Yukon 

 
Répartition des dépenses prévues pour 2012-2013 :  
(Crédit 10 seulement) 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Aperçu de la région : 

Nombre de propositions liées à l’infrastructure des 
Premières Nations 

46 propositions 

Projets d’investissement dans l’infrastructure des 
Premières Nations financés dans cet exercice (grands et 
petits projets d’immobilisation seulement) 

10 Projets 2 404 000 $ 

Projets d’immobilisation en infrastructures pour les 
Premières Nations financés dans le plan quinquennal 
(grands et petits projets seulement) 

10 Projets 5 070 000 $ 

Investissement dans les infrastructures par personne  

(Population d’Indiens inscrits vivant dans les réserves en date du 
31 décembre 2011) 

3 959 Personnes 2 261 $ 

 
 
Points saillants – exercice 2012-2013 
 
 
Première Nation de Dease River – Installation de traitement et système de distribution de 
l’eau 
 

Les résultats de l’Évaluation nationale des systèmes d’aqueduc et d’égout dans les collectivités 
des Premières Nations de 2009-2012 indiquaient que la station de traitement et le réseau de 
distribution de l’eau à Good Hope Lake, qui appartiennent à la Première Nation de Dease River 
qui les exploite, étaient jugés « à risque élevé ». Les principales raisons expliquant cette 
cotation étaient les suivantes : l’eau potable ne respectait pas toujours les Recommandations 
pour la qualité de l’eau potable au Canada, le traitement de l’eau brute était inapproprié, 
l’entretien de l’installation ne répondait pas toujours aux normes et la source d’eau souterraine 
présentait des problèmes potentiels.  

Grands projets : 
 Établissements 

d’enseignement 0 $ 

 Eau et eaux usées 588 000 $ 

 Sites contaminés 0 $ 

 Infrastructures 
communautaires 0 $ 

Petits projets – selon la 
formule (y compris le 
logement) 2 933 691 $ 
Petits projets  –  
immobilisations 
< 1,5 million de dollars 1 816 000 $ 
F et E de l’infrastructure 3 669 185 $ 

Total (FIIPN) – Crédit 10 9 006 876 $ 



 

 40 

  
Depuis l’évaluation nationale, la formation itinérante d’AADNC 
a aidé à l’exécution de l’entretien nécessaire pour ramener 
l’installation à sa norme initiale. Entretemps, la Première Nation 
a embauché des ingénieurs pour effectuer une étude de 
faisabilité sur la meilleure façon de régler les autres problèmes. 
Ils ont également mené une étude qui a confirmé que l’aquifère 
de la source est sécuritaire. 
  
Les recommandations découlant de l’étude de faisabilité 
englobaient une série de mises à niveau et d’améliorations 
(puits de réserve, bloc d’alimentation de réserve, construction 
d’un réservoir, etc.). La construction et l’installation de ces éléments sont en cours et doivent 
être terminées cette année. Grâce à ces travaux, la collectivité pourra concrétiser sa vision, qui 
consiste à fournir de l’eau potable propre et sécuritaire à ses membres afin de leur permettre de 
se concentrer et d’affecter leurs ressources ailleurs sans avoir à s’inquiéter de leur alimentation 
en eau potable. Le coût prévu de la construction dans le cadre de ce projet s’élève à 

1 500 000 $. 

  
 
 
 



 

Les tirets se trouvant dans le tableau du sommaire régional ci-dessus indiquent que le financement prévu pour cette catégorie reste à être déterminé. Il se peut que les niveaux de 
financement soient connus tout juste avant le début de l’exercice en question. 
*La catégorie des infrastructures communautaires comprend diverses classes de biens, comme les ponts et les routes, l’électricité, la connectivité, les déchets solides, les réservoirs de 
carburant et la gestion des urgences. 
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Sommaire de la région du Yukon 

      
Catégorie de projet Années précédentes  

(Financement prévu) 

Dépenses prévues 

Année en cours Année +1 Année +2 Année +3 Année +4 

2012-2013 2013-2014 2014-2015 2015-2016 2016-2017 

Projets basés sur une proposition 

      
Infrastructures communautaires                            -                         -                           -                         -                         -                         -  

Sites contaminés                            -                         -                           -                         -                         -                         -  

Établissements d’enseignement                  25 500                         -                           -                         -                         -                         -  

Logement                            -                         -                           -                         -                         -                         -  

Eau et eaux usées             3 687 680          2 404 000            1 058 000             536 000             536 000             536 000  

Sous-total (Propositions)            3 713 180 $        2 404 000 $          1 058 000 $           536 000 $           536 000 $           536 000 $ 

Projets établis par formule  

      
Infrastructures communautaires                757 194          1 032 357            1 033 655             968 929          1 007 601             980 155  

Sites contaminés                            -                         -                           -                         -                         -                         -  

Établissements d’enseignement                            -                         -                           -                         -                         -                         -  

Logement             1 940 886          1 901 334            1 990 036          2 054 762          2 016 090          2 043 536  

Eau et eaux usées                  89 000                         -                           -                         -                         -                         -  

Sous-total  (Formules)            2 787 080 $        2 933 691 $          3 023 691 $        3 023 691 $        3 023 691 $        3 023 691 $ 

Fonctionnement et entretien 

      
Infrastructures communautaires                899 910          1 337 530            1 229 201          1 253 346          1 278 413          1 303 981  

Sites contaminés                            -                         -                           -                         -                         -                         -  

Établissements d’enseignement                            -                         -                           -                         -                         -                         -  

Logement                            -                         -                           -                         -                         -                         -  

Eau et eaux usées             1 473 838          2 331 655            2 098 768          1 720 303          1 742 270          1 764 675  

Total partiel (F et E)            2 373 748 $        3 669 185 $          3 327 970 $        2 973 650 $        3 020 683 $        3 068 656 $ 

Total 

      
Infrastructures communautaires             1 657 104          2 369 887            2 262 856          2 222 275          2 286 014          2 284 136  

Sites contaminés                            -                         -                           -                         -                         -                         -  

Établissements d’enseignement                  25 500                         -                           -                         -                         -                         -  

Logement             1 940 886          1 901 334            1 990 036          2 054 762          2 016 090          2 043 536  

Eau et eaux usées             5 250 518          4 735 655            3 156 768          2 256 303          2 278 270          2 300 675  

Total            8 874 008 $        9 006 876 $          7 409 661 $        6 533 341 $        6 580 374 $        6 628 347 $ 
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Annexe B – Système national de classement des priorités 

 
Contexte 

Le Ministère a un système de classement solide et transparent pour répondre aux 
besoins les plus pressants des collectivités des Premières Nations.  
 

Le Ministère s’engage à s’occuper des priorités suivantes, énumérées par 
ordre d’importance, au cours des cinq prochaines années : 

1. Protéger et maintenir les biens existants en gérant leur cycle de 
vie et en insistant sur la santé et la sécurité; 

2. Atténuer les risques pour la santé et la sécurité au moyen des 
biens existants et des nouveaux biens;  

3. Réduire l’arriéré des travaux en ce qui concerne les réseaux 
d’aqueduc et d’égout dans le cadre des activités d’entretien des 
immobilisations et des installations;  

4. Investir dans d’autres domaines importants, notamment la 
durabilité des collectivités (en finançant le logement, l’alimentation 
en électricité, les routes, les établissements d’enseignement et 
les bâtiments communautaires), ainsi que dans les biens 
communautaires pour se conformer aux ententes sur les 
revendications territoriales ou l’autonomie gouvernementale.  

 
Élaboration du système de classement 
Les bureaux régionaux d’AADNC utilisent un système de classement dans le cadre de 
leurs activités normales d’élaboration de plans d’immobilisations, étant donné que la 
demande surpasse normalement les sources de financement. Le système national de 
classement des priorités a été conçu pour harmoniser les processus régionaux 
existants (au niveau le plus élevé) aux priorités ministérielles pour permettre la 
production de rapports et illustrer le progrès de manière constante.  

 
Utilisation de la matrice des priorités  
Nous demandons aux régions : 
 

1. de classer tous les grands et petits projets d’immobilisations « au meilleur endroit 
possible » dans la matrice, en s’inspirant des définitions de la grille des projets; 

2. d’inscrire le code de priorité (p. ex. A-2) dans les feuilles de travail prévues à 
cette fin.  

 
De cette manière, le Ministère peut attribuer le financement selon les priorités 
nationales par catégorie de biens. L’objectif consiste à montrer que les fonds sont 
affectés aux priorités les plus élevées, selon la décision de la région; cependant, dans 
l’attente de directives claires issues de l’étude sur les méthodes d’affectation, il pourrait 
être nécessaire de fixer des niveaux ou des cibles de financement pour les priorités. Le  
 
 



 

 43 

Rénovation      

(F-1)

SNCLC 

type 1

(E-1) (D-1) (C-1) (B-1) (A-1)

Protection de la 

santé et de la 

sécurité des 

biens

Nouv. const.

(F-2)

SNCLC 

type 2

(E-2) (D-2) (C-2) (B-2) (A-2)

Amél. à la santé 

et à la sécurité

F et E

(F-3)

NCSCS 

Type 3       

(E-3) (D-3) (C-3) (B-3) (A-3)

Réfection / 

entretien 

important

Nouv. const, 

croiss. <2a

(F-4) S.O. (D-4) (C-4) (B-4) (A-4)

Croissance / 

moins de 2 ans

Nouv. const 

croiss. >2a

(F-5) S.O. (D-5) (C-5) (B-5) (A-5)

Croissance / 

plus de 2 ans

Logement
Sites 

contam.
2

Infrastr. 

comm.

Établ. 

d'enseign.

Eau / 

Eaux 

usées

Biens en 

dépôt

Priorité
trois

Priorité
quatredeux

A
c

ti
v

it
é

s
 d

e
 p

ro
g

ra
m

m
e

 -
 C

a
té

g
o

ri
e

s
 «

 A
 »

 à
 «

 D
»

Légende des priorités de financement

Catégories de financement des immobilisations d'AADNC

Priorité

A
c

ti
v

it
é

s
 d

e
 p

ro
g

ra
m

m
e

des priorités nationales
1

un

Figure 1 : Matrice d'évaluation en matière de financement

Priorité

Ministère pourrait aussi choisir d’insérer chaque projet non financé dans un niveau de 
priorité pour montrer quelle est l’ampleur des besoins et la possibilité que ces besoins 
changent.  
 
 

 

   

 
Notes:  1) Le classement par ordre de priorité n’inclut pas les projets urgents qui peuvent se 

 produire de temps à autre. 

 2) Les sites contaminés concernent des terres situées au sud du 60
e 
parallèle.  Consultez le 

 plan de travail des sites contaminés du Nord pour voir les sites contaminés au nord du 60
e 

parallèle. 
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Définitions 
Activités de programme – Catégories A à D 
 
PROTECTION DE LA SANTÉ ET DE LA SÉCURITÉ ET DES BIENS 

 
Biens en dépôt nord/sud (A) 
Projets d’entretien nécessaires de protection des biens qui atténuent les risques élevés 
établis en matière de santé et de sécurité.  
 
Eau et eaux usées (B), Éducation (C), Infrastructures communautaires (D) 
Biens qui nécessitent une mise à niveau ou un remplacement pour que soient 
respectées les normes appropriées. Voici des projets d’entretien qui servent à réduire 
un risque considérable pour la santé et la sécurité : 1) projets classifiés en tant que 
projet du groupe 2 à la suite d’une inspection aux fins du Système de rapport sur la 
condition des biens (SRCB) ou 2) projets qui servent à atténuer des risques élevés et 
moyens dégagés dans l’Évaluation nationale des réseaux d’aqueduc et d’égout dans 
les collectivités des Premières nations de mai 2003. Ces projets doivent être consignés 
dans le Système de gestion des biens immobiliers (SGBI) du Ministère, et il faut en 
assurer le suivi jusqu’à leur achèvement. 
 
 
AMÉLIORATIONS À LA SANTÉ ET À LA SÉCURITÉ 
 
Biens en dépôt nord/sud (A), Eau et eaux usées (B), Éducation (C),  
Infrastructures communautaires (D) 
Mises à niveau de biens existants, projets de nouvelle construction ou d’acquisition 
pour atténuer un risque important pour la santé et la sécurité.  
 
 
TRAVAUX DE RÉFECTION ET GRANDS PROJETS D’ENTRETIEN 

 
Biens en dépôt nord/sud (A), Eau et eaux usées (B), Éducation (C),  
Infrastructures communautaires (D) 
Projets nécessaires pour prolonger la durée de vie utile d’une installation ou d’un bien, 
ou pour conserver le niveau de service original du bien.  
 
 
CROISSANCE – MOINS DE DEUX ANS 
 
Biens en dépôt nord/sud (A), Eau et eaux usées (B), Éducation (C),  
Infrastructures communautaires (D) 
La croissance anticipée de la collectivité nécessite la construction, l’agrandissement ou 
l’acquisition de nouveaux biens pour conserver le niveau de service dans une période 
de moins de deux ans.  
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CROISSANCE – PLUS DE DEUX ANS 
 
Biens en dépôt nord/sud (A), Eau et eaux usées (B), Éducation (C),  
Infrastructures communautaires (D) 
La croissance anticipée de la collectivité nécessite la construction, l’agrandissement ou 
l’acquisition de nouveaux biens pour conserver le niveau de service dans une période 
de plus de deux ans.  

 

Activité de programme – Catégorie E (Sites contaminés) 
 
Remarque : l’assainissement et la gestion des risques comprennent la surveillance.  

 

SNCLC Classe 1 

Évaluation, assainissement et gestion des risques de tous les sites contaminés de 
classe 1 du SNCLC selon les priorités pour atténuer les risques pour la santé et la 
sécurité de la collectivité et les sources d’eau potable de la collectivité selon la Politique 
de gestion des sites contaminés du Ministère. 
 
SNCLC Classe 2 

Évaluation, assainissement et gestion des risques de tous les sites contaminés de 
classe 2 du SNCLC selon les priorités pour atténuer les risques pour la santé et la 
sécurité de la collectivité selon la Politique de gestion des sites contaminés du 
Ministère. 
 

SNCLC Classe 3 

Évaluation, assainissement et gestion des risques de tous les sites contaminés de 
classe 3 du SNCLC selon le rapport coût-efficacité. 
 
 
Activité de programme – Catégorie F (Logement) 
 
Rénovation 

 
Projets nécessaires pour corriger ce qui représenterait un risque pour la sécurité des 
occupants ou projets qui ne s’inscrivent pas dans l’entretien régulier pour prolonger la 
vie utile habituelle du bâtiment.  
 
Nouvelle construction 

 
Construction d’unités de logement pour répondre aux besoins de logement de la 
collectivité.  
 
Fonctionnement et entretien 
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Entretien normal et activités visant à protéger le portefeuille du logement.  

 

Catégories de financement des immobilisations d’AADNC  

 
Biens dont le Ministère a la garde : immeubles administratifs, véhicules, matériel et 
équipement nécessaires pour offrir les programmes aux collectivités des Premières 
Nations, des Inuits et du Nord.  
 
Eau et eaux usées : biens qui englobent les systèmes et biens de distribution et de 
collecte nécessaires pour le traitement et l’élimination, dont le matériel, les véhicules, la 
machinerie et les bâtiments.  
 
Établissements d’enseignement : écoles, résidences du personnel (résidences des 
professeurs), résidences des étudiants, installations temporaires associées à 
l’exécution des programmes d’enseignement dans la collectivité.  
 
Infrastructures communautaires : bien et systèmes qui n’ont pas déjà été mentionnés 
ci-dessus : immeubles opérationnels, administratifs, de services publics et récréatifs, 
véhicules de transport des déchets solides, décharges et stations de transfert, routes et 
ponts communautaires, approvisionnement et distribution d’électricité, véhicules et 
bâtiments du service d’incendie, et réservoirs de stockage et systèmes de distribution 
de combustible.  
 
Sites contaminés : sites qui nécessitent une évaluation, un assainissement ou la 
gestion des risques pour protéger la santé et la sécurité et le milieu de vie des 
collectivités. 
 
Logement : financement dans les services de logement communautaires, dont la 
construction, l’entretien et la gestion du portefeuille de logement communautaire.  
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Grille des projets 

 
Remarque : La présente liste d’activités de projet n’est pas exhaustive. Il s’agit 
d’exemples fournis pour aider à classer les projets potentiels dans une catégorie. 

Biens dont le Ministère a la garde 

(A-1) 

 Entretien majeur de biens pour éviter un risque immédiat pour la santé et la sécurité 
du personnel ou du public.  

 Entretien majeur de biens pour éviter un risque immédiat de contamination de 
l’environnement. 

(A-2) 

 Mesures nécessaires pour respecter les exigences législatives en matière de santé 
et de sécurité (LCPE, Code canadien du travail).  

 Risque imminent pour la santé et la sécurité du personnel ou du public.  

 Risque imminent de contamination de l’environnement. 

(A-3) 

 Réparations majeures pour améliorer ou protéger l’intégrité des biens ou les 
remplacer.  

 Améliorer sensiblement l’intégrité ou l’utilité des biens au moyen de réparations ou 
du remplacement des biens. 

 Améliorer l’état ou les frais d’exploitation des biens au moyen de réparations ou du 
remplacement des biens. 

(A-4) (A-5) 

 Assurer les opérations du programme qui pourraient être gravement compromises 
par d’importants bris ou des biens inutilisables.  

 Maintenir l’efficacité des opérations du programme. 

 Améliorer les opérations pour répondre aux demandes futures. 
 

Eau et eaux usées 

(B-1) 

 Réparations, mises à niveau ou remplacements nécessaires pour atténuer des 
risques imminents pour la santé et la sécurité attribuables aux systèmes 
communautaires et cernés dans une inspection du SRCB et par d’autres moyens 
(p. ex. l’évaluation nationale susmentionnée), dont des exigences législatives et 
réglementaires et d’infractions éventuelles (p. ex. Loi sur les pêches). Cette 
catégorie comprend la protection des sources d’eau. 
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 La qualité de l’eau est insatisfaisante quant à la qualité microbiologique ou physique 
et chimique, fondée sur les critères de santé qui figurent dans les Recommandations 
pour la qualité de l’eau potable au Canada. 

 Les réseaux des eaux usées posent un risque éventuel moyen à élevé qui pourrait 
avoir des répercussions négatives sur les effluents des systèmes d’assainissement 
des eaux usées, dont des exigences législatives et réglementaires et des violations 
éventuelles (p. ex. Loi sur les pêches).  

(B-2)  

 Le système d’approvisionnement en eau n’offre pas de protection contre les 
incendies (débit et pression) et il y a un risque de nombreuses pertes de vie ou des 
risques élevés en ce qui concerne la valeur des propriétés.  

 La quantité d’eau est insuffisante pour répondre à la demande résidentielle. 

(B-3) 

 Des travaux de reconstruction ou des réparations majeures sont nécessaires pour 
remettre le bien en bon état.  

(B-4) 

 Système d’approvisionnement en eau ou de traitement des eaux usées 
(aménagement de lotissements résidentiels, dont les infrastructures à l’appui).  

 La qualité de l’eau est insatisfaisante selon les objectifs de qualité esthétique définis 
dans les Recommandations pour la qualité de l’eau potable au Canada.  

 

(B-5) 

 Des améliorations au système d’eau souterraine sont nécessaires pour offrir un 
approvisionnement d’appoint aux foyers existants.  

 Des améliorations au système existant sont recommandées, mais non obligatoires. 

 Croissance nécessaire pour les systèmes d’aqueduc et d’égout (plus de deux ans). 

 

Établissements d’enseignement 

(C-1) 

 Des rénovations ou améliorations aux installations existantes sont nécessaires pour 
régler de graves problèmes opérationnels qui posent un risque immédiat pour la 
santé et la sécurité (c.àd. ceux dégagés dans des inspections du SRCB). 

 Infractions au code de santé et de sécurité.  

(C-2) 

 Un grave surpeuplement requiert l’agrandissement de l’établissement.  

(C-3) 

 Reconstruction et remplacement des installations dans les réserves. 
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 Problèmes mineurs de conformité au code (infractions). 

(C-4) (C-5) 

 Nouvelles installations dans la réserve. 

 

Infrastructures communautaires  

(D-1) 

Réservoirs de stockage 

 Améliorations au système existant pour respecter les exigences législatives ou 
réglementaires. 

Systèmes de protection contre les incendies 

 Risques pour la santé et la sécurité imminents dégagés dans des inspections du 
SRCB. 

 Capacité de protection contre les incendies essentielle à la sécurité de la collectivité, 
soit par l’utilisation de services de protection d’un entrepreneur, soit par l’acquisition 
de matériel et d’équipement de protection contre les incendies. 

Déchets solides 

 Des améliorations au système actuel sont nécessaires pour régler de graves 
problèmes opérationnels, des problèmes de sécurité ou des problèmes de fiabilité 
du système.  

 Les installations d’élimination des déchets solides posent un risque imminent pour la 
santé ou la sécurité du public ou pour l’environnement. 

Électricité 

 Nécessaire pour assurer l’intégrité du système d’approvisionnement en eau ou la 
collecte et le traitement des eaux usées. 

Transport  

 Pont ou pont de bois élevé; s’il s’agit de la seule voie d’accès à la réserve – bris 
imminent s’il n’est pas réparé ou remplacé. 

 Importants risques en matière d’accès, qui empêchent l’accès à la collectivité en cas 
d’urgence.  

(D-2) 

Systèmes de protection contre les incendies 

 Améliorations à l’équipement nécessaire pour régler de graves problèmes 
opérationnels, des problèmes de sécurité ou des problèmes de fiabilité des 
systèmes.  

Déchets solides 

 Les installations d’élimination des déchets solides posent un risque important pour la 
santé ou la sécurité du public ou l’environnement. 

Électricité 

 Installations non sécuritaires qui représentent une menace pour le public.  

Transport 
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 Routes – problèmes géométriques dangereux. 

 Pont ou pont de bois élevé – problèmes structurels. 

 Pont ou pont de bois élevé – problèmes de capacité [taille]. 

 

(D-3) 

Systèmes de protection contre les incendies 

 Reconstruction ou remplacement. 

 Réparations majeures aux biens ou à l’équipement. 

Déchets solides 

 Reconstruction ou remplacement. 

 Réparations majeures aux biens ou à l’équipement. 

Électricité 

 Reconstruction ou remplacement. 

 Réparations majeures aux biens ou à l’équipement. 

Transport 

 Pont ou pont de bois élevé – reconstruction – fin de la vie utile. 

 Reconstruction des routes – graves problèmes structurels. 

 Importants travaux routiers nécessaires pour réparer les infrastructures – importants 
problèmes structurels. 

 

(D-4) (D-5) 

Immeubles administratifs 

 Des rénovations ou des améliorations aux installations ou aux biens existants sont 
nécessaires pour régler de sérieux problèmes opérationnels.  

Systèmes de protection contre les incendies 

 Des améliorations aux systèmes sont recommandées, mais non obligatoires. 

Déchets solides 

 Des améliorations aux systèmes sont recommandées, mais non obligatoires. 

Électricité 

 Des améliorations aux systèmes sont recommandées, mais non obligatoires. 

Transport 

 Des améliorations aux systèmes sont recommandées, mais non obligatoires. 
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Sites contaminés 

(E-1)  

SNCLC Classe 1 

 Sites dont la cote du SNCLC est égale ou supérieure à 70 (c.-à-d. SNCLC 
Classe 1) pour lesquels des travaux d’assainissement ou de gestion des risques 
sont en cours et d’autres mesures d’assainissement ou de gestion des risques 
sont nécessaires.  

 Sites pour lesquels on a déterminé qu’une EES de phase I ou II est nécessaire, 
ou sites existants (classe I – preuves insuffisantes) qui nécessitent un suivi pour 
la confirmation de la classification du site.  

 Sites ayant une cote SNCLC égale ou supérieure à 70 (c.-à-d. SNCLC Classe 1), 
pour lesquels l’EES de phase II a été faite et un projet d’assainissement ou de 
gestion des risques est nécessaire mais n’a pas encore été réalisé.  

 

 (E-2)  

SNCLC Classe 2 

 Sites ayant une cote SNCLC égale ou supérieure à 50 mais inférieure à 70 
(c.-à-d. SNCLC Classe 2) pour lesquels un projet d’assainissement ou de gestion 
des risques est en cours mais d’autres travaux d’assainissement ou de gestion 
des risques sont nécessaires.  

 Sites ayant une cote SNCLC égale ou supérieure à 50 mais inférieure à 70 
(c.-à-d. SNCLC Classe 2) pour lesquels l’EES de phase II a été faite et un projet 
d’assainissement ou de gestion des risques est nécessaire mais n’a pas encore 
été réalisé. 

 

 (E-3)  

SNCLC Classe 3 

 Sites ayant une cote SNCLC égale ou inférieure à 37 (c.-à-d. SNCLC Classe 3) 
où une EES de phase II a été faite, des travaux d’assainissement ou de gestion 
des risques sont nécessaires et des économies de coût peuvent être réalisées 
conjointement avec d’autres projets d’assainissement ou de gestion des risques 
de classe 1 ou 2 en cours.  

 

Logement 

 
(F-1)  
Rénovation 

La réparation de conditions non sécuritaires peut comprendre : 

 Des marches ou escaliers extérieurs non sécuritaires qui doivent être remplacés.  
 Des problèmes structuraux intérieurs (p. ex. chutes de matières du plafond). 
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 Plomberie, fils électriques ou appareils de chauffage défectueux ou non 
sécuritaires. 

 Contamination par la moisissure. 
 
La prolongation de la durée de vie utile de la maison peut comprendre :  
 Le remplacement du toit. 
 Des réparations à la structure et à la fondation. 
 Des améliorations pour augmenter l’efficacité énergétique (p. ex. portes, 

fenêtres, niveaux d’isolation).  
 Le remplacement de l’appareil de chauffage. 

 

(F-2)  

Nouvelle construction 

 Ajout aux unités d’habitation existantes ou construction de nouveaux logements 
pour régler un problème de surpopulation.  

 
(F-3) 
F et E 

 Entretien régulier pour protéger la structure, l’enveloppe et l’intérieur des 
logements. 

 Prévention des incendies, par exemple, installation de détecteurs de fumée et 
d’extincteurs.  

 Financement à l’autorité responsable du logement pour l’examen ou l’inspection 
des logements, dont les vérifications périodiques pour la protection contre les 
incendies.  

 Paiement de primes d’assurance. 
 
(F-4) 
Nouvelle construction en réponse à la croissance de la population – moins de 
deux ans 

 Ajouts aux unités de logement existantes ou construction de nouveaux 
logements en réponse à la croissance de la population.  

 
(F-5) 
Nouvelle construction en réponse à la croissance de la population – plus de deux 
ans 

 Ajouts aux unités de logement existantes ou construction de nouveaux 
logements en réponse à la croissance de la population.  
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Glossaire des abréviations et des termes 

 
Abréviation Signification 

AADNC Affaires autochtones et Développement du Nord Canada 

CCG Cadre de contrôle de gestion 

CET Coût estimatif total 

DPF Dirigeant principal des finances 

FIPN Fonds d’infrastructure pour les Premières nations 

FTE Fonds de la taxe sur l’essence (Chantiers Canada) 

PAE (Plan d’action pour 
l’eau) 

Plan d’action pour l’approvisionnement en eau potable et le 
traitement des eaux usées des Premières nations 

PAEC Plan d’action économique du Canada 

PFI Programme de formation itinérante 

PIE Programme d’immobilisations et d’entretien 

PIIPN Plan national d’investissement dans l’infrastructure des Premières 
nations 

SCHL Société canadienne d’hypothèques et de logement 

SNCP Système national de classement des priorités 

SRCB Système de rapports sur la condition des biens 

Terme Définition 

Entente de financement 
Canada-Premières 
Nations (EFCPN) 

Ententes pluriannuelles par l’entremise desquelles les Premières 
Nations reçoivent le pouvoir de réaffecter le financement pour les 
grands projets d’immobilisations et pour le F et E d’une priorité à 
l’autre, pourvu que les exigences minimales du programme soient 
respectées. 

Ententes globales de 
financement (EGF) 

Ententes d’une durée d’un an liées à des activités bien précises. 

Financement pour 
grands projets 
d’immobilisations  

Financement attribué à des projets de construction, d’acquisition, de 
rénovation ou de réparation de grande envergure alimentés par des 
propositions et d’une valeur supérieure à 1,5 million de dollars. 

Financement pour les 
petits projets 
d’immobilisations  

Ce type de financement peut être distribué selon une formule ou 
fondée sur des propositions. Il est normalement réservé aux projets 
de logement sur les réserves ainsi que pour les projets de 
construction, d’acquisition, de rénovation ou de réparation 
d’infrastructures communautaires d’une valeur inférieure à 1,5 million 
de dollars.  

Fonctionnement et 
entretien (F et E) 

Financement attribué selon une formule et destiné expressément 
aux coûts de fonctionnement et d’entretien des infrastructures 
communautaires ainsi qu’aux programmes de formation destinés aux 
Premières Nations. 

Budget de services 
votés ou Budget de 
base 

Financement périodique remis à un ministère au début de chaque 
exercice budgétaire. Le budget de base est utilisé pour assurer le 
fonctionnement du ministère et est déterminé à partir des dépenses 
de l’année précédente et d’ajustements comme l’inflation. Ceci n’est 
pas destiné au financement des projets spéciaux. 

 

 

 

 


	Plan national d’investissement dans l’infrastructure des Premières nations
	Introduction
	Aperçu du programme
	Domaines d’action prioritaires
	Gestion du cycle de vie de l’infrastructure communautaire financée par AADNC
	Processus d’allocation des ressources
	Plan National de 2012-2013
	Annexe A - Sommaires des régions
	Annexe B – Système national de classement des priorités
	Définitions - Activités de programme – Catégories A à D
	Glossaire des abréviations et des termes




